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SÉBÉBA, YAYAMBMB, AGAGHANINISHA ET LELES AUTRERES      

LES AFRICANISTES DE RETOUR 

Ils se réclament de Tomas 
Sankara et Patrice Lumum‐
ba. L’avènement de nou‐
veaux officiers en Afrique, 
notamment dans la vaste 
bande saharo‐sahélienne, a 
eu pour premier effet de 
disqualifier petit à petit l’in‐
fluence française dans la 
région. Le Mali, symbole 
fort de cette émancipation 
anti‐occidentale, a humilié 
la France sur tous les ter‐
rains, en tenant tête aux 
retombées politiques, mili‐
taires et diplomatiques, et 
mieux, en réussissant à 
entraîner dans son sillage 
d’autres pays, dont les alliés 
qui étaient jusqu’à une date 
récente, les garants de la 
françafrique dans la région. 
Dans les médias les plus 
influents au Sahel, même 
son de cloche : les vidéos 
fracassantes de la Suisso‐
Camerounaise Nathalie 
Yamb, une des figures 
emblématiques du renou‐
veau de la fierté africaine, 
font florès : «La France n’est 
grande que quand elle 
grimpe sur les épaules de 
l’Afrique», dit‐elle, avant 
d’être reprise en chœur par 
la jeunesse africaine. 
Le Béninois Kemi Séba fait 
de même au sein de la jeu‐
nesse africaine et des intel‐
lectuels. Son onde de choc a 
secoué toute l’Afrique. Sa 

liberté de ton, son discours 
clair et structuré séduisent. 
Au Mali, Aganisha, la «chaî‐
ne qui dénonce même si 
personne ne le lui a deman‐
dé», fait la fierté des jeunes 
intellectuels maliens, de 
Bamako à Tombouctou et 
Kidal. Animée par Tanou 
Lelle, cette chaîne reprend 
l’actualité politique, avec 
une analyse froide, souvent 
pour dénoncer les revers et 
les dérives françaises en 
Afrique, au Mali surtout. 
Ce type de propos, souvent 
cantonnés aux sphères 
d’extrême gauche (ce que 
n’est pas Nathalie Yamb, 
plutôt libérale), semble se 
répandre dans toutes les 
couches de la société afri‐
caine. Selon Aminata Trao‐
ré, ancienne ministre de la 
Culture malienne : «Toute 
l’Afrique de l’Ouest est en 
mouvement». Nathalie 
Yamb est interdite officiel‐
lement de la part du gou‐

vernement français de 
pénétrer sur le territoire 
français. Elle dit avoir seu‐
lement rappelé des réalités 
historiques et politiques 
évidentes. C’est dire com‐
bien ces sujets fâchent 
l’Elysée au plus haut point 
et affichent une fragilité qui 
en dit long sur l’insistance 
sur la francophonie, dernier 
espoir pour la France de 
demeurer encore dans un 
espace géographique d’où 
elle a été lamentablement 
révoquée.  
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LELES ARARCHIVEHIVES SURUR LALA GUERREUERRE D’ALALGÉGÉRIERIE 
TOUJUJOURURS AUAUSSSSI HERMHERMÉTITIQUEMENTUEMENT FERMFERMÉES 

ENEN FRANFRANCE 
Plusieurs historiens se sont plaints 
récemment de l’impossibilité de s’ou-
vrir certains dossiers en France, 
notamment ceux frappés du sceau 
«secret d’Etat». Mohamed Lamine Bel-
ghit, dans un propos échangé avec 
l’Express, reste sceptique quant à une 
plus grande ouverture des Archives 
françaises concernant la guerre d’Al-
gérie.  
Pourtant, en novembre 2017, Macron 
prenait l’engagement de «restituer ce 
qui est africain aux Africains». Fraî-
chement élu, à l’aube de son premier 
mandat présidentiel, Emmanuel 
Macron prenait un engagement, celui 
de restituer les œuvres pillées à 
l’Afrique durant la colonisation. «Le 
patrimoine africain doit pouvoir être 
exposé en Afrique» et «je ne peux pas 
accepter qu’une large part du patri-
moine culturel de plusieurs pays afri-
cains soit en France», avait-il déclaré. 
Cinq ans plus tard, les processus de 
restitution font du surplace. 
A l’heure du désengagement des Etats 
africains de l’influence française, 
Macron aurait gagné à repartir sur de 
bonnes bases avec les Africains. 
Concernant l’Algérie, hormis les 
crânes restitués récemment, il reste 
le «gros morceau» : les archives de la 
guerre, cadenassées par l’Elysée. 
Dans une tribune publiée par le quoti-
dien «Le Monde», l’historien Marc 
André explique que par méconnais-
sance de la guerre d’Algérie et de la 

nature de ses archives, ces dernières 
sont trop souvent inaccessibles aux 
demandeurs. Emmanuel Macron 
s’était pourtant engagé à en faciliter 
la consultation. 
Après l’annonce de l’ouverture à tous 
«des archives publiques produites 
dans le cadre d’affaires relatives à des 
faits commis en relation avec la guer-
re d’Algérie» (décret du 22 décembre 
2021), le président de la République, 
Emmanuel Macron, affirmait le 25 
août 2022 la nécessité de donner aux 
historiens «un accès complet aux 
archives de la guerre d’Algérie». 
Cette insistance témoigne de l’instru-
mentalisation politique de la question 
des archives. 
Car malgré l’intention réitérée 
d’«ouvrir», «simplifier» ou «faciliter» 
l’accès aux documents liés à cette 
guerre, en pratique cela reste difficile 
tant pour les familles que pour les his-
toriens. 
Entre les discours qui accompagnent 
l’action politique et les réalités du ter-
rain, le décalage est tel que l’on se 
demande même si le décret dit de 
«dérogation générale» n’a pas été 
rédigé au croisement de deux mécon-
naissances : celle de la guerre d’Algé-
rie et celle de ses archives. De mul-
tiples contradictions surgissent, à 
l’origine de pratiques administratives 
restrictives, aux conséquences 
sociales, scientifiques et politiques 
contre-productives. 

COCONTRÔLENTRÔLE DEDES MÉDIDICAMENTAMENTS : 1 15555 DOSSOSSIERIERS TRAITTRAITÉSÉS 
Le Comité d’experts cliniciens (CEC) créé 
auprès de l’agence a expertisé et donné ses 
avis sur 1 155 dossiers relatifs à des pro‐
duits pharmaceutiques avant d’être mis sur 
le marché. Il y a eu 547 dossiers soumis, 
dont 42 ont été traités. 
L’agence est chargée notamment de la 
veille sur l’intérêt thérapeutique, l’efficaci‐
té, l’innocuité de tout produit pharmaceu‐

tique et la performance de tout dispositif 
médical. L’instance s’est dotée d’une plate‐
forme numérique pour permettre le traite‐
ment des demandes d’enregistrement et 
d’homologation des produits pharmaceu‐
tiques et des dispositifs médicaux. Ses mis‐
sions sont axées essentiellement sur l’enre‐
gistrement et le contrôle des produits 
pharmaceutiques et l’homologation des 

dispositifs médicaux, et éventuellement 
leur retrait et suspension. L’Algérie dispose 
du plus important tissu d’industrie phar‐
maceutique en Afrique. Cette dynamique 
aura permis de réaliser une progression du 
taux de couverture du besoin national en 
produits pharmaceutiques locaux à 72% 
avec l’objectif d’atteindre les 80 % à l’hori‐
zon 2025.

BLINKEN CHAHUTÉ AU SÉNAT :  
"V"VOUS RERESTERETEREZ DANS LELES MÉMOIREIRES COCOMMEMME LELE BOUCHERHER DEDE GAZAAZA" 

Le secrétaire d'Etat américain 
Antony Blinken a été inter-
rompu à plusieurs reprises 
par des manifestants pro-
palestiniens, lors de la dépo-
sition qu'il a faite, mardi, 
devant la Commission des 
affaires extérieures du Sénat. 
"Blinken, vous resterez dans 
les mémoires comme le bou-
cher de Gaza", a crié un mani-
festant alors qu'il était évacué 
de l'hémicycle par la police 

du Capitole, ajoutant : "Vous 
resterez dans les mémoires 
pour avoir assassiné des 
Palestiniens innocents". La 
déposition de Blinken a été 
interrompue au moins quatre 
autres fois mardi, les manifes-
tants cherchant à attirer l'at-
tention sur le soutien continu 
des États-Unis à la guerre d'Is-
raël contre la Bande de Gaza 
assiégée, qualifiant l'invasion 
de "démente" et traitant à 

plusieurs reprises Blinken de 
"criminel de guerre". "Stop au 
génocide ! Stop au génocide ! 
Stop au génocide !", a crié une 
autre manifestante âgée alors 
qu'elle était escortée hors des 
locaux de la commission. 
"C'est un criminel de guerre. 
Le sang de 40 000 personnes 
est sur vos mains. Le sang de 
40 000 Palestiniens est sur 
vos mains", a crié un autre 
manifestant. Le témoignage 

du chef de la diplomatie amé-
ricaine intervient alors que la 
guerre menée par Israël est 
entrée dans son huitième 
mois et que les bombarde-
ments incessants ont entraîné 
une dévastation à grande 
échelle et des déplacements 
massifs de population dans 
toute la Bande de Gaza. 
Plus de 35 600 Palestiniens 
ont été tués, dont une grande 
majorité de femmes et d'en-

fants, et près de 79 900 autres 
ont été blessés depuis le début 
de la guerre, en octobre, à la 
suite d'une attaque transfron-
talière menée par le Hamas 
contre Israël. Environ 1 200 
israéliens auraient été tués le 
7 octobre, et des centaines 
d'autres ont été ramenés à 
Gaza en tant que prisonniers. 
Israël est poursuivi devant la 
Cour internationale de justice 
pour crime de génocide.  

LE MINISTÈRE SAOUDIEN DU HAJJ ET DE LA OMRA PUBLIE 
LES NOUVELLES MESURES À SUIVRE 

COCONSIGNENES À RERESPEPECTERTER PAPAR LELES HADJIHADJI ALALGÉGÉRIENRIENS  
Soucieux du confort des pèlerins, le ministère saoudien 
du Hajj et de la Omra a appelé dans un communiqué les 
invités des Lieux saints de l’Islam à suivre un certain 
nombre de conseils et d’instructions. Pour éviter les tra‐
cas du voyage et les difficultés lors de l’accomplissement 
du rite du Hajj, le ministère saoudien a exhorté les pèle‐
rins à “se préparer bien avant le voyage, à réduire les 
bagages autant que possible, à ne pas dépasser le poids 

autorisé, à respecter les spécifications des bagages et 
d’arriver à l’aéroport dans les heures prévues à l’avance 
et à vérifier les documents de voyage avant de se rendre 
à l’aéroport”. “Les pèlerins doivent également, selon le 
ministère saoudien, se préparer physiquement pour évi‐
ter le stress pendant le Hajj, se renseigner sur les dis‐
tances entre les Lieux saints, à pratiquer une activité 
physique régulière et à éviter les travaux pénibles”. 
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«L
ors de ce dialogue, 
toutes les questions 
nationales, interna‐

tionales et régionales ont été 
évoquées, et chaque parti a 
donné son avis. Nous avons 
soulevé des préoccupations 
que nous jugeons urgentes, 
nécessitant une prise en char‐
ge», a indiqué, par exemple, la 
secrétaire générale (SG) du 
Parti des travailleurs (PT), 
Louisa Hanoune. 
Après avoir salué «le devoir» 
qu'accomplit l'Algérie dans les 
fora internationaux, notam‐
ment au niveau du Conseil de 
sécurité onusien, Hanoune a 
mis en garde contre les plans 
de «l'entité sioniste et de ses 
suppôts, visant à entamer la 
sécurité et la stabilité dans les 
régions du Maghreb et du 
Sahel». De son côté, le SG du 
parti du Front de libération 
nationale (FLN), Abdelkrim 
Benmbarek, a salué «la voie du 
dialogue et de la concertation» 
empruntée par le président 
de la République avec la classe 
politique, qualifiant cette 
démarche de «noble». Le SG du 
FLN a affirmé que son parti 
«s'attellera, par tous les 
moyens, à contribuer au déve‐
loppement du pays, à la pré‐
servation de ses intérêts, et à 
la défense de ses positions», 
notamment s'agissant du sou‐
tien aux causes justes. Pour sa 
part, le président du Front El 
Moustakbel, Fateh Boutbig, a 
indiqué qu'une rencontre 
d'une telle envergure avec les 
partis dénote du niveau élevé 
de la démarche du président 
de la République, « soulignant 
que cette rencontre était «ouver‐
te et nous a permis de faire le 
point sur la nature de la 
conjoncture actuelle et les 
défis auxquels notre pays est 
confronté», ainsi que «les 
accumulations des années 
précédentes». Boutbig a pré‐
cisé y avoir perçu «personnelle‐
ment», une convergence «tota‐
le» des vues du président de la 
République et des partis, 
notamment en ce qui concer‐
ne «le soutien à la cause 
palestinienne et à toutes les 

causes justes de par le 
monde», car «il y va d'un des 
principes de la glorieuse 
Guerre de libération». 
Le président du Front de l’Al‐
gérie Nouvelle (FAN), Djamel 
Benabdeslam, s'est félicité de 
la rencontre du président de 
la République avec les partis 
politiques, indiquant que 
«cette initiative est un pas 
très positif, d'autant que le 
président de la République a 
écouté toutes les préoccupa‐
tions et les propositions des 
partis et sa réponse était claire 
et franche, étayée de preuves et 
de chiffres». Benabdeslam a 
affirmé que le président de la 
République et les partis «sont 
convenus, lors des débats, de 
la nécessité de préserver la 
stabilité du pays et de pour‐
suivre le processus de déve‐
loppement dans tous les sec‐
teurs et au niveau de toutes 
les régions du pays». Abon‐
dant dans le même sens, le 
premier secrétaire national 

du Front des Forces Socia‐
listes (FFS), Youcef Aou‐
chiche, a déclaré que son parti 
saluait l'initiative du prési‐
dent de la République, en ce 
qu’il était parmi les premiers 
partis à avoir appelé à de 
telles rencontres pour expri‐
mer leurs préoccupations 
dans un cadre institutionnel, 
soulignant avoir soulevé, au 
cours de cette rencontre mar‐
quée par «un débat libre et 
responsable», plusieurs pré‐
occupations, idées et analyses 
sur la situation aux niveaux 
national, international et 
régional, et proposé de redy‐
namiser le rôle des partis et 
de revoir certaines lois. Pour 
sa part, le président du Mou‐
vement El‐Bina, Abdelkader 
Bengrina, a indiqué que l’ordre 
du jour de cette réunion était 
«ouvert en toute liberté», 
saluant «la disponibilité affi‐
chée par le président de la 
République quant à l’examen 
de toutes les préoccupations 

des partis». Il a également 
indiqué avoir relevé «une 
convergence des vues du pré‐
sident de la République et de 
la majorité des partis sur les 
différentes questions soule‐
vées, notamment en matière de 
politique étrangère de notre 
pays». De son côté, le président 
du parti Jil Djadid, Sofiane Dji‐
lali, a affirmé avoir présenté 
lors de cette réunion, une 
«vision sur la participation 
nécessaire des partis à la 
redynamisation de la scène 
politique». Enfin, le président 
du Mouvement de la Société 
pour la Paix (MSP), Abdelali 
Hassani, a affirmé que la 
réunion était «une opportuni‐
té pour les partis politiques de 
débattre des mutations poli‐
tiques majeures qui nécessi‐
tent un débat national», rele‐
vant que son parti «a exprimé 
son soutien aux positions de 
l’Algérie» en faveur des 
causes justes. 

I.Med/agence presse 

APRÈS LEUR RENCONTRE AVEC LE PRÉSIDENT TEBBOUNE 

Les partis politiques se félicitent 
du «dialogue franc et constructif»

CHARGÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Boughali assiste aux funérailles 
du président iranien 

Chargé par le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, le président de 
l'Assemblée populaire nationale (APN), 
Brahim Boughali, assiste aux funérailles 
du président de la République islamique 
d'Iran, feu Ebrahim Raïssi, et des per‐
sonnes qui l'accompagnaient, a indiqué 
mercredi un communiqué de la chambre 
basse du Parlement. 

A son arrivée à l'Aéroport international 
de Téhéran, «Boughali a été accueilli par 
le président de la Commission de la sécu‐
rité nationale et de la politique étrangère 
au Parlement iranien, Abolfazl Amouei, et 
l'ambassadeur d'Algérie auprès de la 
République islamique d'Iran, Ali 
Arroudj». Le président de l'APN est 
accompagné du ministre des Moudjahidi‐

ne et des Ayants droit, Laïd Rebiga, du 
vice‐président de l'APN et président du 
Groupe parlementaire d'amitié Algérie‐
Iran, M. Moussa Kherfi, et du président 
de la Commission des affaires étrangères, 
de la coopération internationale et de la 
communauté algérienne à l'étranger au 
Conseil de la nation, Mohamed Amroune. 

I.Med 

DIPLOMATIE 
ATTAF S’ENTRETIENT PAR 
TÉLÉPHONE AVEC SES 
HOMOLOGUES OUGANDAIS, 
CONGOLAIS ET NAMIBIEN 
 
Le ministre des Affaires étrangères et 
de la Communauté nationale à l’étran‐
ger, M. Ahmed Attaf, a eu, hier des 
entretiens téléphoniques avec ses 
homologues de la République d’Ougan‐
da, M. Odongo Jeje Abubakher, de la 
République du Congo, M. Jean‐Claude 
Gakosso, et de la République de Nami‐
bie, M. Peya Mushelenga, a indiqué un 
communiqué du ministère. M. Attaf a 
passé en revue avec ses interlocuteurs 
«les niveaux atteints par les relations 
bilatérales dans leurs différents volets 
et dimensions « et procédé avec eux à 
«un échange d’analyses concernant les 
développements de la situation au 
niveau continental, notamment la pré‐
paration de l’importante réunion 
ministérielle qu’abritera l’Algérie en 
juin prochain sur la réforme du Conseil 
de sécurité «, a ajouté le communiqué. 
 
MOHAMED ARKAB REÇU               
PAR LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
DU CONGO 
ENGAGEMENT DES DEUX 
PAYS À PROMOUVOIR                                  
LEUR COOPÉRATION  
L’Algérie et la République du Congo 
cherchent à consolider leur coopéra‐
tion dans plusieurs domaines. Dans le 
cadre de la visite de travail qu’il a effec‐
tuée en République du Congo, le 
ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, a été reçu, hier, à 
Brazzaville, par le Président de la 
République du Congo, Denis Sassou 
Nguesso, auquel il a transmis les salu‐
tations du président Tebboune.  
Pour sa part, le Président congolais a 
demandé à son hôte de transmettre “sa 
profonde gratitude au Président de la 
République, exprimant la détermina‐
tion de son pays à renforcer les rela‐
tions de coopération bilatérale dans 
tous les domaines, notamment dans les 
domaines des hydrocarbures, de l’élec‐
tricité, des secteurs des énergies 
renouvelables et des mines”.   
Le Président congolais a également 
souligné la force des relations amicales 
avec l’Algérie, ainsi que la confiance, la 
solidarité et le soutien imprégnés des 
valeurs africaines appelant à la solida‐
rité et à l’unité entre les Africains.  
Le ministre de l’Energie et des Mines a 
également été reçu par le Premier 
ministre, Chef du Gouvernement de la 
République du Congo‐Brazzaville, Ana‐
tole Collinat Macosso, avec lequel il a 
discuté des relations bilatérales, 
notamment dans le domaine de l’éner‐
gie et des mines, et notamment dans 
l’aspect lié au secteur des hydrocar‐
bures, qui est considéré comme l’un 
des domaines de coopération les plus 
prometteurs entre l’Algérie et le 
Congo, compte tenu de l’expérience et 
des connaissances algériennes dans ce 
domaine et des ressources naturelles 
dont disposent les deux pays.  
Les deux parties ont également salué le 
dynamisme des relations algéro‐
congolaises, notamment au cours des 
dernières années qui ont été caractéri‐
sées par l’échange de visites officielles 
entre les deux pays, dont la visite de 
Jean‐Claude Gakossou, ministre des 
Affaires étrangères, de la Francopho‐
nie et des Congolais à l’étranger, en 
Algérie, en janvier 2024, et celle de Isi‐
dore Mfuba, président du Conseil 
national de la République du Congo, le 
8 mai dernier. 

Y.B. 

Les partis politiques représentés aux Assemblées élues, nationale et locales, se sont félicités, mardi 
soir, du «dialogue franc et constructif» qui a prévalu lors de leur rencontre avec le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, affirmant leur adhésion pleine aux positions de l'Etat en faveur 
des causes justes dans le monde, la cause palestinienne en tête.

ACTUALIT
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L
e déluge d’Al Aqsa du 07 
octobre 2023, l’un des 
épisodes de la longue 

lutte du  peuple palestinien 
contre un système colonial 
en cours depuis trois quarts 
de siècle, a déjoué tous les 
plans et brouillé toutes les 
cartes des Américains et des 
sionistes  concernant la 
Palestine. En plus d’avoir 
stoppé le processus félon de 
normalisation arabo‐sioniste 
dans le cadre des fumeux 
accords d’Abraham, le Délu‐
ge d’Al Aqsa a permis de mon‐
trer le vrai visage de l’armée 
sioniste  qualifiée faussement 
d’ «armée la plus morale du 
monde» et a, surtout, suscité 
un large élan de solidarité 
internationale envers les Pales‐
tiniens et contribué à faire avan‐
cer de façon notable la cause 
palestinienne. Hier, trois 
pays européens ont annoncé 
leur décision de reconnaître 
l’État palestinien. Il s’agit de 
l’Irlande, de la Norvège et de 
l’Espagne. Le Premier ministre 
irlandais, Simon Harris, a 
annoncé que son pays reconnaît 
désormais l'État palestinien, en 
se disant confiant que d'autres 

pays vont  les rejoindre dans 
cette démarche dans les 
semaines à venir. À son tour, 
le Premier ministre norvé‐
gien Jonas Gahr Storhe a 
déclaré que son pays recon‐
naîtra officiellement l'État 
palestinien à partir du 28 
mai, en soulignant qu’il ne 
peut y avoir de paix au 
Moyen‐Orient sans recon‐
naissance de l'État palesti‐
nien. «Mardi prochain, le 28 
mai, l'Espagne approuvera 
en Conseil des ministres la 
reconnaissance de l'État 
palestinien», a annoncé de  

son côté le Premier ministre 
espagnol Pedro Sanchez, aux 
représentants espagnols. 
Evidemment, à Tel Aviv, c’est 
la consternation, d’autant plus  
que ces reconnaissances inter‐
viennent juste au moment où 
la CPI réclame un mandat 
d’arrêt contre Netanyahu 
accusé de crimes de guerre. 
Dans un communiqué publié 
hier, le mouvement Hamas 
s’en est félicité, saluant les 
décisions de la Norvège, de 
l'Irlande et de l'Espagne. 
«Cette annonce est une étape 
importante dans la lutte  des 

Palestiniens à arracher leur 
libération et à  établir leur 
État indépendant, avec Jéru‐
salem pour capitale»  Peut‐
on lire dans le communiqué. 
Par ailleurs, dans un entre‐
tien accordé à l'Agence Fran‐
ce‐Presse, Bassem Naïm, 
membre du bureau politique 
du mouvement Hamas, a 
indiqué  que  ces reconnais‐
sances sont «un tournant 
dans la position internatio‐
nale sur la question palesti‐
nienne et contribueront à 
isoler l'entité d'occupation et 
ses alliés», en précisant que 
«les reconnaissances succes‐
sives de l’État palestinien 
sont le résultat direct de la 
vaillante résistance et de la 
détermination  légendaire du 
peuple palestinien». L'État de 
Palestine est actuellement 
reconnu par 142 des 193 
États membres des Nations 
Unies dont  8 états de l'Union 
européenne, à savoir la Bul‐
garie, la Pologne, la Répu‐
blique tchèque, la Roumanie, 
la Slovaquie, la Hongrie, 
Chypre et la Suède. Avec ces 
trois nouveaux pays, c’est 
presque la moitié de l’Union 
européenne qui  reconnait 
l’Etat palestinien. 

Boualem B 

Hier, trois pays européens ont annoncé leur décision de reconnaître l’État palestinien. Il s’agit de 
l’Irlande, de la Norvège et de l’Espagne. Le Premier ministre irlandais, Simon Harris, a annoncé 
que son pays reconnaît désormais l'État palestinien, en se disant confiant que d'autres pays vont  
les rejoindre dans cette démarche dans les semaines à venir…

DANS UN GESTE HISTORIQUE 

Des pays européens reconnaissent 
l’Etat de Palestine

ACTUALITÉ
L’O’OBSERERVATOTOIREIRE 

ININTERNAERNATIONALNAL WESTSTERNERN 
SAHARAAHARA RERESOUSOURCE WATCTCH 

(W(WSRW)W) LELE DÉNDÉNONCE          
 LE MAROC EXPLOITE 

ILLÉGALEMENT LE PHOSPHATE 
DONT REGORGE LE SAHARA 

OCCIDENTAL 
 
Le Maroc continue d’accaparer les béné‐
fices de phosphate exploité illégalement 
au Sahara occidental occupé, a dénoncé 
hier l’Observatoire international Western 
Sahara resource watch (WSRW), préci‐
sant que 1,6 million de tonnes de ce mine‐
rai ont été exportées à partir de ce terri‐
toire en 2023. «Au total 29 navires ont 
quitté le territoire avec 1,6 million de 
tonnes de minerai de phosphate, en légè‐
re augmentation par rapport au 1,23 mil‐
lion de tonnes de 2022», a indiqué cet 
observatoire dans un nouveau rapport 
publié ce mercredi. Selon cet observatoi‐
re, le phosphate est l’une des principales 
sources de revenu du gouvernement 
marocain au Sahara occidental. Bénéfi‐
ciant de l’envolée des prix de ce minerai 
vital pour la sécurité alimentaire depuis 
le début du conflit en Ukraine et l’explo‐
sion de la demande après la pandémie de 
Covid‐19, l’Office chérifien des phos‐
phates (OCP) a réalisé en 2023 un bénéfi‐
ce net de 1,4 milliard de dollars grâce aux 
exportations illégales de phosphates, 
selon les chiffres publiés par cet office, 
qui avait pris la maîtrise de Fosbucraa, la 
société espagnole créée en 1968 pour la 
mise en valeur des minerais au Sahara 
Occidental. «Depuis 2021, le Maroc a réa‐
lisé d’importants investissements dans le 
port et dans les installations de Bou Craa 
(mine)», a‐t‐il ajouté, soulignant que le 
Maroc qui n’a vendu que du phosphate 
brut, depuis le début de l’occupation en 
1975, compte exporter, dans quelques 
années, le phosphate sous une forme 
transformée, «plus précieuse». «Cela ren‐
dra ce commerce encore plus lucratif», a‐
t‐il fait remarquer, soutenant, à ce titre, 
que les revenus tirés par le Maroc de la 
mine de Bou Craa ont «considérablement 
augmenté» depuis 2021, notamment 
depuis le déclenchement du conflit en 
Ukraine. «Il est difficile de connaître la 
valeur exacte du commerce, mais WSRW 
estime qu’il pourrait se situer autour de 
400 millions de dollars pour l’année 
2023», a‐t‐il encore ajouté. Appelant 
toutes les entreprises impliquées dans ce 
commerce à «mettre fin immédiatement à 
tous les achats et transports de phospha‐
te du Sahara Occidental, tant qu’une solu‐
tion n’est pas trouvée au conflit», l’Obser‐
vatoire relève qu’il n’a «jamais enregistré 
aussi peu de clients qu’au cours de l’an‐
née 2023″. Selon la résolution 63/102 de 
décembre 2008 de l’Assemblée générale 
de l’ONU, le peuple sahraoui est le seul 
propriétaire de ces ressources naturelles. 
Il a le droit exclusif à en tirer parti et à en 
disposer selon ses intérêts. Mais l’occu‐
pant marocain poursuit son pillage en 
règle de phosphate du territoire du Saha‐
ra occidental, ce qui est contraire au pacte 
sur les droits économiques, sociaux et 
culturels et à la résolution 1514 de l’ONU. 
Aujourd’hui, le Maroc détient 31% des 
parts du marché mondial du phosphate 
grâce à l’exploitation illégale des mines de 
phosphates du Sahara occidental, situées 
à Bou Craa à 100 kilomètres au sud de 
Laâyoune occupée. Les réserves sont esti‐
mées à 3 milliards de tonnes et les gise‐
ments s’étendent sur 250 km2. Pour 
dénoncer le Maroc qui continue à piller 
les ressources naturelles du Sahara occi‐
dental, le Front Polisario est soutenu par 
une quarantaine d’organisations interna‐
tionales, principalement par le WSRW 
dont l’action a permis, en 2017, de blo‐
quer dans les ports de Panama et du Cap 
de Bonne‐Espérance des navires qui 
transportaient le phosphate sahraoui. 

R.I.  

DANS UNE LETTRE ADRESSÉE À DAVID CAMERON 

105 députés et Lords britanniques appellent leur 
gouvernement à soutenir la CPI 

Dans une lettre adressée au ministre 
britannique des Affaires étrangères, 
David Cameron, 105 députés et Lords 
issus de 11 partis britanniques ont 
exhorté leur gouvernement  à «faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour sou‐
tenir la Cour pénale internationale» 
pour dissuader les tentatives d’intimi‐
dation  dont elle fait l’objet actuellement 
en raison  de la demande d’émission 
d’un  mandat d'arrêt  contre le Premier 
ministre israélien, Benyamin Netanya‐
hou et son ministre de la Défense, Yoav 
Gallant. Cette sortie des députés et lords 
britanniques fait suite aux propos du  
Premier ministre britannique Rishi 
Sunak qui qualifié la décision de la Cour 
pénale internationale de requérir un 
mandat d'arrêt contre des responsables 
israéliens d’’ «extrêmement inutile». 

S’exprimant dans ce cadre, les rédac‐
teurs de la lettre, les députés tra‐
vaillistes Richard Burgon et Imran Hus‐
sein, ont indiqué qu’«il y a de plus en 
plus de preuves qu’Israël commet des 
violations claires et évidentes du droit 
international à Ghaza», en soulignant 
que «les responsables doivent rendre 
des comptes». 
*Si les Etats‐Unis et Israël  ne sont pas 
membres de la Cour pénale internatio‐
nale créée en 2002 et ne reconnaissent 
pas de ce fait, son autorité, ce n’est pas 
le cas de leurs  alliés, comme le Royau‐
me‐Uni, l'Allemagne, la France, le Cana‐
da,  le Japon, l’Australie, le Japon… qui 
sont signataires du Statut de Rome qui a 
institué  cette Cour et qui doivent appli‐
quer ses décisions qui  sont contrai‐
gnantes. La France, même si elle a des 

réserves, a déjà  apporté son soutien à la 
CPI et se dit attachée à l’indépendance 
de la Cour.  Les États‐Unis qui font  pres‐
sion actuellement  sur  le procureur 
général de la CPI, Karim Khan, pour qu'il 
revienne sur sa décision de lancer des 
mandats d'arrêt contre les responsables 
israéliens, se retrouveront isolés. Il  y 
aura  certes, quelques pays qui ont l’ha‐
bitude de soutenir les bourreaux et de 
s’en prendre aux victimes, qui  vont  
hurler au «scandale» comme c’est le cas 
des Etats‐Unis, mais la majorité des 
pays soutiendront la CPI et afficheront 
un franc soutien à la Palestine martyri‐
sée. Quoique fassent les Etats‐Unis, les 
responsables du génocide en cours à  
Ghaza  seront rattrapés tôt ou tard par 
la justice. 

Boualem  B. 

La Norvège se dit prête à arrêter 
Netanyahu et Gallant 

La Norvège est devenue mardi le premier 
pays européen à annoncer publiquement 
qu’elle arrêterait le Premier ministre Benja‐
min Netanyahu et le ministre de la Défense 
Yoav Gallant si un mandat d’arrêt était déli‐
vré à leur encontre par le Tribunal de La 
Haye et s’ils atterrissaient sur son territoire. 
Le ministre norvégien des affaires étran‐
gères, Espen Barth Eide, a déclaré, au lende‐
main de la déclaration spectaculaire du pro‐
cureur de la CPI, Karim Khan, que «si un 
mandat d’arrêt est délivré contre Netanya‐
hou et Gallant au nom du Tribunal de La 

Haye, nous serons obligés de les arrêter s’ils 
arrivent en Norvège». «C’est le tribunal qui 
décide d’émettre ou non un mandat d’arrêt. 
Si c’est le cas, tous les pays signataires doi‐
vent agir en conséquence», a ajouté le 
ministre des Affaires étrangères de la Nor‐
vège, qui est le premier pays à annoncer de 
sa propre initiative qu’il exécuterait les 
mandats, s’ils sont délivrés. Le site israélien 
Ynet indique à ce propos qu’aucun premier 
ministre ou ministre de la défense israélien 
ne se rendra prochainement en Norvège. 

R.I. 



Par Dr Arslan Chikhaoui - Expert en Relations 
Internationales 

L
e président Raïssi revenait 
de la cérémonie d'ouverture 
d'un grand barrage com‐

mun avec l'Azerbaïdjan. Le mau‐
vais temps a rendu les efforts de 
recherche extrêmement diffi‐
ciles. En conséquence, des pays 
du monde entier ont proposé 
leur aide dans les efforts d'ur‐
gence visant à localiser l'héli‐
coptère abattu, et la Turquie, la 
Russie et l'Irak ont envoyé des 
équipes de secours. Le 20 mai 
2024, des responsables iraniens 
ont confirmé que le président, le 
ministre des Affaires étrangères 
et d'autres personnes, âgés de 
63 ans, avaient été retrouvés 
morts sur le lieu de l'accident. 
 
LES CONSÉQUENCES                        
DE LA MORT DU PRÉSIDENT 
RAÏSSI 
Le président Raïssi est né à 
Mashhad, dans le nord‐est de 
l’Iran. Agé de 20 ans, il est 
nommé procureur de la ville de 
Karaj et gravit progressivement 
les échelons jusqu’à devenir 
chef du système judiciaire ira‐
nien. Il a été élu président en 
juin 2021. La mort du président 
survient à un moment difficile 
au Moyen‐Orient. À l’exception 
d’Israël, les dirigeants du 
monde ont présenté leurs 
condoléances. Raïssi, en tant 
que président iranien, était la 
deuxième personne la plus puis‐
sante du pays, après le guide 
suprême, l'ayatollah Ali Khame‐
nei. Le premier vice‐président 
iranien, Mohammad Mokhber, 
est désormais président par 
intérim, et le négociateur en 
chef, Ali Bagheri Kani, a été 
nommé ministre des Affaires 
étrangères par intérim. 
Conformément à la Constitution 
iranienne, un nouveau prési‐
dent sera élu dans un délai de 
50 jours. Cependant, l’héritage 
de Raïssi aura un impact sur les 
relations intérieures et étran‐
gères iraniennes à  l’avenir. 
Selon des observateurs bien 

informés, Raïssi a été le premier 
président iranien, sous la direc‐
tion de l'ayatollah Khamenei, 
qui a duré 35 ans, à s'aligner 
pleinement sur les politiques de 
ses dirigeants aux niveaux 
national, régional et internatio‐
nal. Les présidents précédents 
issus des camps réformistes ou 
modérés, tels qu'Akbar Raf‐
sandjani, Mohammad Khatami 
et Rohani, avaient des points de 
vue différents de ceux des diri‐
geants sur la politique étrangère 
et intérieure. Même Mahmoud 
Ahmadinejad, élu sur le front 
des principes, a finalement eu 
de profonds désaccords avec les 
dirigeants. 
En fait, l’ère de Raïssi a marqué 
la première période au cours de 
laquelle la gouvernance en Iran 
était devenue unifiée, les prin‐
cipes détenant le pouvoir au 
sein du gouvernement, du parle‐
ment, du système judiciaire, des 
institutions de sécurité et mili‐
taires. Selon divers observa‐

teurs, sous le président Raïssi, le 
front « principiste » a connu une 
division. Des personnalités 
modérées du camp, comme Ali 
Larijani, ancien président du 
parlement, ont été mises à 
l'écart, tandis que des personna‐
lités semi‐modérées comme 
Mohammad Bagher Ghalibaf, 
l'actuel président du parlement, 
ont été sévèrement critiquées 
par la faction la plus radicale. 
Raïssi a cherché à se positionner 
au milieu de cette rivalité. L’idée 
d’une « unité de gouvernance » 
a donc été remise en question. 
 
LES TROIS 
DÉVELOPPEMENTS 
MAJEURS DE LA 
PRÉSIDENCE DE RAÏSSI 
 
1- Accord sur le nucléaire ira-

nien 
La plupart des principes 
(conservateurs) se sont opposés 
avec véhémence à l'accord sur le 
nucléaire iranien, connu sous le 
nom de Plan d'action global 
commun (JCPOA). Le gouverne‐
ment de Raïssi a fait tout son 
possible pour le relancer, bien 
qu'en vain, l'administration 
Biden se montrant peu encline à 
aller de l'avant. 
L’administration Biden et 
l’Union européenne n’étaient 
pas enclines à relancer le JCPOA 
en raison de la coopération de 
l’Iran avec la Russie, notamment 
dans la guerre en Ukraine, puis 
du soutien de l’Iran au Hamas 
dans la guerre contre Israël. Le 
président américain Biden a 
ajouté environ 700 nouvelles 
sanctions aux 1 500 sanctions 
imposées contre l’Iran sous l’ère 
Donald Trump. De leur côté, les 
gouvernements européens ont 
également imposé des dizaines 
de nouvelles sanctions contre 
l’Iran. À cause d’eux, début 
2024, la population iranienne 
était confrontée à une inflation 
élevée et à une monnaie encore 
plus affaiblie. En conséquence, 
la réaction la plus importante 
du gouvernement Raïssi a été de 
se distancier du JCPOA, 
d’étendre son programme 

nucléaire et de devenir un État à 
seuil nucléaire. C’est l’héritage 
le plus important de l’ère de 
Raïssi. La question reste ouverte 
de savoir si l’Iran ira de l’avant 
vers la construction d’un État 
nucléaire après la mort de Raïs‐
si. Les États‐Unis et l’Europe 
manquent actuellement d’initia‐
tive diplomatique ou de volonté 
d’engager un dialogue sérieux et 
large avec l’Iran, se concentrant 
plutôt sur l’augmentation des 
sanctions, des menaces et des 
brimades. Si cette tendance se 
poursuit, quel que soit le pro‐
chain président iranien, Téhé‐
ran poursuivra probablement 
l’acquisition de capacités 
nucléaires. 
 

2- Tensions Iran-Israël 
Pendant la présidence de Raïssi, 
les tensions entre l'Iran et l'axe 
américano‐israélien ont atteint 
leurs plus hauts niveaux depuis 
la révolution de 1979. Le 1er 
avril 2024, une frappe aérienne 
israélienne sur un bâtiment 
consulaire iranien à Damas, la 
capitale syrienne, a tué plu‐
sieurs officiers supérieurs de 
l'armée iranienne. En réponse, 
le 13 avril, l’Iran a mené sa toute 
première attaque directe sur le 
territoire israélien en déployant 
plus de 300 véhicules aériens 
sans pilote et missiles. La pour‐
suite de la tendance actuelle 
entre l’Iran, l’Occident et Israël 
pourrait bien conduire à une 
guerre totale entre l’Iran et 
Israël. 
 
3- Rapprochement entre Iran 

et Arabie Saoudite. 
Sous Rohani, en janvier 2016, 
les forces pro‐principalistes, 
irritées par les exécutions par 
l'Arabie saoudite d'un éminent 
religieux chiite et de 47 prison‐
niers, ont fait irruption dans 
l'ambassade saoudienne, 
conduisant à une crise diploma‐
tique entre Riyad et Téhéran. En 
mars 2023, la Chine a négocié le 
rapprochement Iran‐Arabie Sa‐
oudite.  Cependant, la principale 
raison de cette évolution était 
que le prince héritier saoudien 

Mohammed Bin Salman avait 
adopté une nouvelle stratégie 
visant à transformer l'Arabie 
saoudite en la première puis‐
sance économique du Moyen‐
Orient dans le cadre du Plan 
Vision 2030. Pour atteindre cet 
objectif, il a agi pour normaliser 
les relations avec les pays de la 
région, notamment l’Iran, le 
Qatar, l’Égypte et la Turquie, et 
même avec Israël, tout en élar‐
gissant les relations avec les 
puissances du bloc eurasien, la 
Russie et la Chine. Cette évolu‐
tion a jeté les bases de 
meilleures relations arabo‐ira‐
niennes sous la prochaine admi‐
nistration iranienne. Le pro‐
chain développement régional 
et international majeur a été 
l’adhésion permanente de l’Iran 
à l’Organisation de coopération 
de Shanghai (OCS) et la candida‐
ture de l’Iran à rejoindre le 
groupe des Brics que Pékin et 
Moscou ont présenté comme un 
puissant contre‐pôle à l’Occi‐
dent. Si les hostilités entre l’Oc‐
cident et l’Iran se poursuivent, 
l’adhésion de l’Iran à ces deux 
organisations importantes four‐
nirait une base pour achever le 
processus de pivotement de 
l’Iran vers l’est. 
 
OPTIONS POUR UN AVENIR 
PROCHE 
Du point de vue d’observateurs 
bien informés, après l’ère du 
président Raïssi, deux hypo‐
thèses concernant la politique 
intérieure de l’Iran sont prévi‐
sibles : 
La première suggère que les 
principes radicaux resserreront 
leur emprise et contrôleront 
pleinement le gouvernement, ce 
qui pourrait conduire à une 
escalade des tensions entre 
l'Iran et l'Occident. La deuxième 
hypothèse est que, sous la direc‐
tion des dirigeants, des forces 
modérées au sein du camp des 
principes entreront en scène, ce 
qui augmenterait les chances 
d'apaiser les tensions entre 
l'Iran et l'Occident. 

A. Ch.

Le 19 mai 2024, un hélicoptère transportant le président iranien Ebrahim Raïssi, le ministre des Affaires étrangères Hossein Amir-
Abdollahian et d'autres responsables s'est écrasé dans les montagnes à la frontière entre l'Iran et l'Azerbaïdjan. 

Les perspectives de l’Iran après l’ère Raïssi 
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C’
est dans une déclara‐
tion à la presse en 
marge de la visite de 

travail effectuée dans la wilaya 
de Mostaganem, que le 
ministre a déclaré: "dans deux 
jours, nous annoncerons le 
lancement de la campagne 
nationale de la pêche au thon 
rouge, marquée cette année 
par une augmentation du 
quota accordé à l’Algérie", qui 
est passée (l'augmentation) à 
40 tonnes, contre 20 tonnes 
durant l’année dernière. 
La campagne, qui vise un volu‐
me de 2.046 tonnes, sera mar‐
quée par la participation de 34 
bateaux spécialisés dans la 
pêche hauturière (pêche au 
large), a précisé le ministre, 
ajoutant que "cette augmenta‐
tion constitue un acquis pour 
notre pays, qui est connu pour 
son engagement à réaliser la 
totalité de son quota de thon 
rouge". Le ministre a souligné 
que "l’année écoulée a été mar‐
quée par des exportations 
pour un montant de 27 mil‐
lions de dollars, dans le cadre 
des démarches du Gouverne‐
ment visant à diversifier les 
exportations national hors 
hydrocarbures". Il sera procé‐
dé, durant le mois de juillet 
prochain, à l’ensemencement 

de 12 barrages, répartis à 
l’échelle nationale, où la pisci‐
culture est pratiquée par une 
soixantaine de professionnels 
de la filière, a ajouté le 
ministre. L’opération, qui sera 
initiée en coordination avec le 
ministère de l’Hydraulique et 
l’Agence nationale des bar‐

rages et transferts (ANBT) per‐
mettra de renouveler la pro‐
duction au niveau de ces 
ouvrages hydriques. 
Le ministre a rappelé, dans ce 
cadre, que l’Algérie s’est his‐
sée, à l’instar des pays médi‐
terranéens et pour la première 
fois, à la première catégorie du 

classement CGPM, établi lors 
de la dernière réunion de cet 
organisme et du Fonds mon‐
dial de l’alimentation et l’agri‐
culture (FAO), sachant que ce 
classement est basé sur les cri‐
tères et les engagements dans 
le domaine de la pêche 
durable. R.S. 

Le ministre de la Pêche et des Productions halieutiques Ahmed Badani a annoncé, mardi à partir de 
Mostaganem, que le lancement de la campagne nationale de la pêche au thon rouge aura lieu ce jeudi.

PÊCHE ET PRODUCTIONS HALIEUTIQUES 

Début de la campagne de pêche 
au thon rouge 

COMMERCE 
Zitouni se réunit avec les importateurs de café et de fournitures scolaires  

Le ministre du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations, Tayeb Zitouni, 
s'est réuni, mardi à Alger, avec les trans‐
formateurs et les importateurs de café, 
les importateurs et les producteurs de 
fournitures scolaires, ainsi que les fabri‐
cants d'appareils électroménagers, et ce, 
dans le cadre de l'organisation et de la 
régulation du marché national, annonce 
un communiqué du ministère. Tenues en 
présence du président du Conseil du 
renouveau économique algérien 
(CREA), Kamel Moula, et de membres du 
Conseil, ces réunions importantes ayant 
porté sur plusieurs questions relatives à 
quelques filières de large consommation 
s'inscrivent dans le cadre de l'approche 
participative et consultative du ministè‐
re, précise le communiqué. Lors de la 
première réunion, Zitouni a examiné 

avec les transformateurs et les importa‐
teurs de café, les défis relatifs à la haus‐
se des prix du café au niveau du marché 
international, et ses répercussions sur le 
marché national, outre les voies pos‐
sibles d'atténuer l'impact de la flambée 
des cours de cette substance aux 
bourses internationales.  
Consacrée aux préparatifs de la rentrée 
scolaire 2024/2025, la deuxième ren‐
contre a réuni le ministre et les produc‐
teurs et importateurs de fournitures 
scolaires dans le cadre des mesures 
proactives du ministère, visant à fournir 
ces articles "aux prix raisonnables pour 
alléger les charges des familles algé‐
riennes". Lors de cette rencontre qui a 
porté sur de nombreuses questions rela‐
tives à la diversification de la production 
nationale de fournitures scolaires et à 

l'orientation des investissements dans 
ce domaine, Zitouni s'est félicité de voir 
plusieurs importateurs de ces produits 
se tourner vers la production locale. Le 
ministre a appelé les opérateurs écono‐
miques à renforcer leur participation 
aux foires commerciales de proximité 
dédiées aux fournitures scolaires pré‐
vues avant la prochaine rentrée scolaire, 
soulignant que la tenue de ces manifes‐
tations constituait un "pas important" 
visant à proposer ces produits à des prix 
compétitifs, note le communiqué. Lors 
de la troisième rencontre, consacrée aux 
producteurs d'appareils électroména‐
gers, le ministre a mis en avant l'impor‐
tance de mettre en place un plan de pro‐
duction et un large réseau de distribu‐
tion pour répondre à la demande en 
matière d'appareils électroménagers, 

notamment les climatiseurs "qui 
connaissent une forte demande durant 
la saison estivale, mais aussi au vu de la 
prochaine opération de distribution de 
logements", souligné le communiqué du 
ministère. Kamel Moula a salué, pour sa 
part, les efforts du ministère du Com‐
merce qui tendent à "stabiliser le mar‐
ché et assurer les besoins essentiels des 
citoyens en divers produits", se félicitant 
des mesures proactives du ministère, 
ainsi que de son approche participative 
avec les opérateurs économiques, selon 
la même source. Il a souligné que le 
CREA, par le biais de ses membres, adhè‐
rera aux efforts du secteur du Commer‐
ce en vue de préserver le pouvoir 
d'achat des citoyens via des réductions 
sur nombre de produits. 

R.E. 

ÉCONOMIE

TOURISME 

Didouche veut renforcer l'investissement dans son secteur  
Le ministre du Tourisme et de 
l'Artisanat, Mokhtar Didouche, 
a souligné, avant‐hier, l'impor‐
tance de renforcer l'investisse‐
ment dans le secteur du Touris‐
me, compte tenu des avantages 
et des opportunités que propo‐
se la loi sur l'investissement. 
C’est lors du Forum d’"El Mou‐
djahid" que le ministre a préci‐
sé qu'il était nécessaire "de ren‐
forcer l'investissement touris‐
tique en vue d'augmenter la 
capacité d'hébergement", souli‐
gnant que "plus de 2.200 pro‐
jets touristiques ont été 

approuvés jusqu'à présent, 
avec plus de 800 projets en 
cours de réalisation". 
Didouche a mis en exergue l'im‐
portance de la loi sur l'investis‐
sement qui "offre aux investis‐
seurs du domaine du tourisme 
des facilitations pour la réalisa‐
tion de leurs projets", outre le 
rôle confié à "l'Agence algérien‐
ne de la promotion de l'inves‐
tissement (AAPI) et à l'Agence 
nationale du foncier touris‐
tique". Il a évoqué, à cette occa‐
sion, la disponibilité de "249 
zones d'expansion touristique 

(ZET), dont 70 aménagées et 50 
programmées pour aménage‐
ment à l'avenir, afin de les 
mettre à la disposition des 
investisseurs pour réaliser 
leurs projets dans différentes 
régions du pays". 
Didouche a mis l'accent, en 
outre, sur "la nécessaire diver‐
sification des parcours touris‐
tiques et le soutien à l'investis‐
sement pour assurer des struc‐
tures d'hébergement confor‐
mes aux normes internatio‐
nales, outre l'amélioration des 
services touristiques à travers 

la promotion et l'actualisation 
de la formation suivant les 
demandes des clients, créant 
ainsi une destination touris‐
tique par excellence". Le 
ministre a souligné le rôle du " 
Schéma directeur d'aménage‐
ment touristique (SDAT) 2030" 
duquel a découlé la stratégie 
nationale d'aménagement tou‐
ristique qui s'appuie sur cinq 
dynamiques de développement 
touristique, visant essentielle‐
ment à l'investissement, à 
l'amélioration des services, à la 
promotion, au développement 

des moyens de communication 
et à la mise en place d'un arse‐
nal juridique pour une gestion 
optimale du secteur". 
Enfin, Didouche a révélé que les 
prévisions indiquaient que l'Al‐
gérie "accueillera plus de 12 
millions de touristes étrangers 
à l'horizon 2030", soulignant 
l'importance de concrétiser cet 
objectif à travers la réalisation 
des infrastructures nécessaires, 
l'augmentation de la capacité 
d'accueil et l'amélioration des 
services. 

N.S.

PR BRAHIM MOUHOUCHE :  

«Nous disposons 
des moyens 
nécessaires 
pour réaliser 

notre sécurité 
alimentaire» 

 
L’Algérie devient le premier produc‐
teur de céréales dans la région du 
Maghreb avec une hausse de sa pro‐
duction de 11% par rapport à l’an‐
née dernière, un chiffre annoncé par 
le département d’Etat américain et 
rapporté par des médias. Le profes‐
seur Brahim Mouhouche, membre 
du Conseil supérieur de la recherche 
scientifique et des technologies, et 
professeur à l’Ecole supérieure 
nationale d’agronomie (ENSA), 
confirme que c’est là le résultat d’un 
ensemble de mesures et d’incitations 
engagées par les pouvoirs publics 
sur instruction du président de la 
République, dont essentiellement le 
soutien des prix et subventions des 
semences et des engrais accordées 
aux agriculteurs. Un soutien dont le 
coût est évalué à près de 130 mil‐
liards de dinars. Le professeur Mou‐
houche, qui s’exprimait hier à l’émis‐
sion L’invité de la rédaction de la 
chaine 3 de la Radio Algérienne, 
insiste sur le respect des pratiques 
culturales qui peut déjà, à lui seul, 
améliorer les rendements de maniè‐
re significative. Il soulève aussi la 
question de la disponibilité de la res‐
source hydrique en précisant qu'en 
dépit de notre situation géogra‐
phique conférant à notre pays un cli‐
mat aride, nous disposons en 
revanche de l'une des réserves d'eau 
souterraine des plus importantes 
dans le monde.  R.E. 



7L’EXPRESS - 822 - JEUDI 23 MAI 2024

L
a 2ème édition du Salon du digital de 
la numérisation et des technologies 
de l’information et de la communica‐

tion "ConstanTIC", placée sous le parrai‐
nage du ministère de l’Economie de la 
connaissance, des Start‐up et des Micro‐
Entreprises ainsi que le ministère de la 
Poste et des Télécommunications, se 
tiendra du 4 au 6 du mois de juin pro‐
chain à Constantine, apprend‐on lundi 
des organisateurs. Cette manifestation 
prévoit la participation de 60 exposants 
représentants des ténors des technolo‐
gies mondiale du digital et de la numéri‐
sation, a déclaré a l’APS Mohamed Sei‐

feddineSalhi, le directeur général de l’en‐
treprise MediaSmart, organisatrice du 
Salon. Dans le cadre de l’exposition 
ConstanTIC 2, il est prévu également 
l’organisation de conférences et d'ate‐
liers interactifs animés par des experts 
internationaux et des spécialistes de 
renoms qui aborderont une gamme 
variée de sujets, incluant le E‐marketing, 
la sécurité informatique et l'intelligence 
artificielle, offrant aux participants une 
expérience d'apprentissage pratique et 
une occasion d'approfondir leurs 
connaissances et d’échanger les expé‐
riences avec des experts de l'industrie. 

Aussi, le salon ConstanTIC abritera un 
espace de rencontres et d’affaires ouvert 
aux entreprises et aux demandeurs 
d’emploi, ainsi qu’un espace dédié aux 
institutions publiques partenaires du 
développement de ce secteur, agences 
spécialisées, prestataires de services, 
experts et consultants, outre un espace B 
to B qui permettra aux entreprises d’in‐
tégrer le réseau de collaboration, de tis‐
ser de nouvelles relations et notamment 
de nouer des partenariats stratégiques. 

Cet événement technologique vise à 
favoriser le développement des 
échanges et des expériences entre les 
acteurs et universitaires activant dans ce 
domaine, créateur de richesse et d'em‐
ploi, a ajouté la même source. M. Salhi a 
souligné que cette manifestation incarne 
une vision d'avenir en accompagnant la 
transformation digitale de l'Algérie à tra‐
vers l'utilisation des technologies de l'in‐
formation et de la communication dans 
tous les domaines. R. R. 

RÉGIONS

Parmi la soixantaine d’exposants figurent de grandes entreprises 
internationales dans le domaine du digital et de la numérisation. 
Du coup, les nouvelles évolutions dans ce domaine seront 
affichées lors de cette manifestation qui se tiendra du 4 au 6 juin 
prochain. Au programme de cette rencontre également, des 
conférences et des ateliers interactifs animés par des experts 
internationaux et des spécialistes de renom.

Constantine : 2e édition du Salon «ConstanTIC»

BATNA :  

Des perspectives prometteuses 
pour l’investissement 

et l’industrie 
Les membres de la mission d’informa‐
tion de la Commission des affaires éco‐
nomiques et financières du Conseil de la 
nation ont unanimement considéré, ce 
mardi au terme de leur visite à Batna, 
que cette wilaya présente « des perspec‐
tives prometteuses dans les domaines 
de l’investissement et de l’industrie ».Le 
chef de la mission Miloud Hanafi, égale‐
ment président de la Commission des 
affaires économiques et financières du 
Conseil de la nation, a affirmé que « 
l’inspection par les membres de la mis‐
sion de plusieurs entreprises écono‐
miques publiques et privées ainsi que 
de certaines zones des activités dont 
celle de la wilaya déléguée de Barika a 
fait resssortir que Batna possède des 
potentialités. Ces atouts  fait d’elle  d’el‐
le une wilaya pivot à l’avenir promet‐
teur notamment dans le domaine des 
industries de transformation, céra‐
mique et pharmaceutique ». Le même 
sénateur a ajouté que la mission a été 
chargée par le président du Conseil de la 
nation, M. Salah Goudjil de « faire le 
point sur la situation du développement 
et de l’investissement, d’inspecter les 
zones industrielles et d’écouter les pré‐
occupations des investisseurs pour les 
élever à la tutelle et enlever les écueils 
qui entravent la contribution au déve‐
loppement local et la consolidation de 

l’économie nationale ».Les membres de 
la mission ont inspecté les zones des 
activités d’El Madher et de Barika et les 
zones industrielles de Batna, Ain Yagout 
et Djerma et plusieurs unités produc‐
tives publiques dont la Laiterie Aurès, 
une unité publique de production de jus 
et conserves à N’gaous et deux unités 
privées de céramiques. A l’unité de dis‐
tribution de médicaments Est du groupe 
Saïdal dans la zone industrielle à la cité 
Kechida de Batna, les membres de la 
mission ont reçu des explications sur le 
projet de réalisation d’une usine de pro‐
duction de cristaux d’insuline dont les 
travaux seront lancés « au mois de juin 
prochain » et aura une capacité de pro‐
duction de 1.500 kg/an permettant à 
terme de réduire la facture des importa‐
tions.Les deux usines de montage et 
fabrication de véhicules touristiques et 
camions actuellement à l’arrêt dans la 
commune de Djerma ont suscité l’inté‐
rêt de la mission qui a promis d' »élabo‐
rer en urgence un rapport détaillé sur 
leurs situations pour le remettre au pré‐
sident du Conseil de la nation en vue de 
le transmettre aux autorités supé‐
rieures du pays et hâter la prise de déci‐
sion concernant leur relance dans l’inté‐
rêt du développement local et de l’éco‐
nomie nationale ». 

APS  

BOUIRA :  

Raccordement de 103 forages 
au réseau d’électricité 

Au total 103 forages ont été raccordés 
au réseau d’électricité à travers plu‐
sieurs communes de la wilaya. Ceci pour 
une enveloppe financière de 172 mil‐
lions de dinars, selon des services de la 
direction de distribution de l’électricité 
et du gaz (Sonelgaz) de la wilaya « Le 
nombre de forages raccordés au réseau 
d’électricité à Bouira a atteint 103 
forages alimentés sur les 138 demandes 
introduites auprès de nos services », a 
expliqué à l’APS le directeur de distribu‐
tion de l’électricité et du gaz, Khaled 
Messaoudi. La direction de distribution 
locale a contribué à hauteur de plus de 

17 millions de dinars dans l’enveloppe 
allouée au projet, selon les détails four‐
nis par M. Messaoudi. Pour les 35 
forages restants, le même responsable a 
précisé que les travaux sont en cours de 
réalisation pour le raccordement de 21 
forages, alors que des entreprises vont 
être désignées prochainement pour la 
réalisation de six autres. Les études sont 
en cours pour la réalisation également 
de huit (08) autres forages, a‐t‐il encore 
précisé, rappelant que la mise en servi‐
ce en électricité des forages se fait sans 
condition de paiement préalable des 
frais des travaux de raccordement. 

TÉBESSABESSA :       
DEDES STRURUCTUREURES SASANINITAIREIRES 

DOTÉEÉES DEDE CININQ SCSCANNERNNERS 
Cinq équipements de scanner ont été 
acquis, récemment, au profit de plu‐
sieurs établissements hospitaliers de la 
wilaya de Tébessa, a révélé, lundi, le wali, 
Saïd Khelil.Supervisant au siège de la 
wilaya la remise d’un équipement 
scannes  au profit de l’hôpital El Aouinet, 
M. Khelil a fait état de l’acquisition, sur 
fonds de wilaya, de 5 équipements scan‐
ner dont la distribution a commencé le 
début de l’année en cours pour être mis 
en exploitation avant la fin du premier 
semestre. L’hôpital de Bir El Ater avait 
bénéficié, depuis environ 3 mois, de l’en‐
trée en service de cet important équipe‐
ment (scanner), alors qu’il a été procédé, 
au début de la semaine en cours, à une 
opération de montage d’un équipement 
similaire à l’hôpital El Ogla en plus de 
celui de l’hôpital El Aouinet réceptionné 
lundi, en attendant l’octroi, dans les pro‐
chains jours, de 2 scanners pour les 
hôpitaux d’El Ouenza et Chéria, a précisé 
le wali.L’opération de l’octroi de ces 

équipements vise à améliorer les condi‐
tions de prise en charge médicale des 
citoyens et leur éviter les déplacements 
vers les wilayas limitrophes et les frais 
déboursés, selon le même responsable 
qui a fait état de la mobilisation de bud‐
gets supplémentaires sur fonds de 
wilaya au titre de l’exercice de l’année 
prochaine pour l’acquisition de 5 autres 
scanners devant être remis au profit 
d’autres établissements de santé. Il a, 
d’autre part, annoncé le recrutement, 
durant l’année en cours, d’environ 130 
médecins généralistes et spécialistes en 
plus de la mise en service «dans les pro‐
chains jours» d’un hôpital de 120 lits 
implanté au chef‐lieu de wilaya. Le wali a 
fait part également de l’achèvement 
imminent des études techniques rela‐
tives à la réalisation d’un bloc des 
urgences à Chéria d’une capacité attei‐
gnant les 25 lits et un hôpital de 60 lits à 
Negrine.  

ININ    SALAHSALAH :     
VERERS LA VAVALORIRISASATION DEDE LA SOSOURURCE 

THERMHERMALELE «TAMEMEZGZGUIDUIDA» 
Des démarches sont entreprises pour 
valoriser la source thermale « Tamezgui‐
da » dans la commune de Foggaret‐
Ezzaouia, wilaya d’In‐Salah, dans le 
cadre des efforts de promotion des 
potentialités touristiques que recèle la 
région, ont indiqué ce mardi les services 
de la wilaya. 
Les autorités locales entendent par ces 
démarches exploiter cette source, locali‐
sée à 140 km nord du chef lieu de la 
wilaya, et la mettre à la disposition des 
promoteurs touristiques dans le but de 
mettre à profit ce site à la satisfaction 
des visiteurs, diversifier les revenus de 
la commune et répondre aux préoccupa‐
tions de la population de Foggaret‐
Ezzaouia, a indiqué la même source.Lors 
d’une récente visite dans ce site, le wali 

d’In‐Salah, Abdelkader Bendjima, a ins‐
truit les responsables de cette commune 
de prendre en charge cette future station 
thermale et sa réhabilitation pour 
répondre aux exigences des visiteurs de 
la région et hors‐wilaya ralliant cette 
source pour des fins curatives. Cette 
source naturelle demeure en quête de 
potentiel investissement à même d’en 
faire une valeur économique ajoutée 
pour cette commune. 
Dans l’optique de conférer plus d’attrac‐
tivité à cette future station, le même res‐
ponsable a, à ce titre, fait part de la pro‐
jection des opérations d’ouverture des 
accès à ce site, dont la réalisation d’une 
route longue de 90 kilomètres reliant le 
chef lieu de la commune de Foggaret‐
Ezzaouia à cette source.
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P
lus la diversité des cultures 
et des semences dans notre 
panier alimentaire mondial 
est grande, plus notre base 
pour assurer la sécurité ali‐
mentaire et nutritionnelle, 
ainsi que pour renforcer la 
résilience face au change‐
ment climatique est solide. À 
travers le monde, les agri‐

culteurs sont à l'avant‐garde de cette mission 
cruciale, travaillant main dans la main avec les 
scientifiques, le personnel des banques de 
gènes, les obtenteurs, les décideurs politiques, 
les producteurs alimentaires et bien d'autres 
encore. Leurs efforts de collaboration ouvrent 
la voie à un avenir plus durable et plus rési‐
lient. Les agriculteurs d'Afrique australe redé‐
couvrent l'importance des espèces cultivées 
telles que le mil, le sorgho, les pois et l'arachi‐
de. Ces cultures ont une forte capacité de pros‐
pérer dans des conditions difficiles, en particu‐
lier dans les zones sujettes à la sécheresse. Les 
agriculteurs se tournent une fois de plus vers 
ces espèces pour améliorer leur autosuffisan‐
ce, diversifier leurs sources de revenus et 
récolter des avantages nutritionnels. Diffé‐
rents acteurs de la région travaillent ensemble 
pour introduire, tester et développer des 
variétés résilientes de petites graines et 
d'autres espèces cultivées. Plus de 5 000 maté‐
riels phytogénétiques ont été évalués par des 
agriculteurs et des scientifiques afin d'identi‐
fier les cultivars les plus performants en vue 
d'une sélection et d'une amélioration ulté‐
rieures.  Les projets financés par le Fonds pour 
le partage des avantages augmentent non seu‐
lement la disponibilité de semences de 
diverses qualités pour ces cultures adaptées, 
mais favorisent également des pratiques agri‐
coles durables. 
 
REDÉCOUVRIR LES PETITES 
GRAINES 
Le Fonds pour le partage des avantages est un 
mécanisme de financement du Traité interna‐
tional de la FAO sur les ressources phytogéné‐
tiques pour l'alimentation et l'agriculture qui 
aide les agriculteurs des pays en développe‐
ment à sauvegarder et à utiliser la diversité 
phytogénétique aux fins de la sécurité alimen‐
taire et à aider les communautés à faire face au 
changement climatique. L'agricultrice zim‐
babwéenne Analyce Chidembo et son mari ont 
découvert les avantages découlant du mil, 
lorsque cultiver le maïs a échoué lamentable‐
ment en raison du manque de pluie: « Nous 
avons planté nos graines de mil stockées. Le 
mil mûrit en dix à douze semaines environ, ce 
qui est rapide. C'est un énorme avantage que 
je vois dans les petites graines. Je pense que 

davantage de personnes se tourneront vers 
ces céréales pour lutter contre la faim, mainte‐
nant que le climat change.» 
Chidembo a commencé à cultiver du mil après 
avoir participé à un projet du Fonds pour le 
partage des avantages il y a plusieurs années. 
En 2024, elle participera à une deuxième 
phase du projet en tant qu'agricultrice princi‐
pale, guidant les champs‐écoles agricoles dans 
sa région. Le partenaire de mise en œuvre du 
projet, Community Technology Development 
Trust, travaille aux côtés du gouvernement du 
Zimbabwe, qui a adopté l'approche des 
champs‐écoles de l'organisation dans les ser‐
vices de vulgarisation gouvernementaux. 
Au cours des deux dernières décennies, les 
communautés des états du centre et de l'est de 
l'Inde ont largement abandonné la culture des 
graines oléagineuses, des légumineuses et des 
petites céréales comme le mil. Cela a conduit à 
une perte de variabilité des cultures et à une 
perte de connaissances sur la manière de les 
cultiver. Le déclin de leur culture a contribué à 
une grave malnutrition et à un appauvrisse‐
ment de la diversité génétique dans la région. 
Récemment, l'agricultrice Pudi Soren a recom‐
mencé à cultiver ces espèces, en utilisant les 
semences qu'elle a reçues de l'une des cinq 
banques de semences communautaires soute‐
nues par le Fonds pour le partage des avan‐
tages du Traité international. Elle apprécie les 
nombreux avantages que lui apporte le mil. « 
Nous pouvons cultiver de l'éleusine pendant la 
jachère du riz et en été, et un peu de bouse de 
vache suffit comme engrais. Le mil est une 
bonne source de protéines dans nos repas et 
mes enfants aiment les biscuits que je prépare 
avec cette farine. » 
 
RETOUR AUX ESPÈCES CULTIVÉES 
OUBLIÉES 
Soren plaide en faveur de la conservation, du 
partage et de la préservation des semences 
telles que le mil, qui ont peut‐être été oubliées, 
mais qui sont d'importance mondiale. En sep‐
tembre 2022, elle s'est adressée à la session 
plénière du Traité international en Inde, où 
étaient présents des représentants de 150 
pays et plus de 600 experts. Elle a souligné 
l'importance de relancer l'utilisation de 
semences oubliées et d'avoir accès à des 
espèces cultivées qui poussent bien locale‐
ment. Le retour aux espèces cultivées oubliées 
ainsi que la conservation et la promotion d'es‐
pèces sous‐utilisées, telles que le mil, le taro, 
les graines oléagineuses et les légumineuses, 
deviennent une tendance dans de plus en plus 
de pays d'Asie. Les instituts de recherche et de 
sélection de la région testent du matériel phy‐
togénétique qui a le potentiel d'être riche en 
nutriments et résistant au climat, tout en étant 

rentable et adapté aux conditions locales.   
Le Croissant fertile constitue ce qu'on appelle 
un centre de diversité, de domestication et 
d'origine de cultures essentielles telles que les 
légumineuses et les céréales ‐ des espèces cul‐
tivées importantes à l'échelle mondiale. Dans 
la région, les centres nationaux de recherche, 
les banques de gènes et les universités ont uni 
leurs forces pour la collecte, la documentation, 
l'évaluation et la sélection des variétés pay‐
sannes d'orge, de pois chiche, de féverole, de 
sorgho, de lentille et de blé. Au Yemen, les 
variétés paysannes constituent un réservoir 
de diversité génétique fondamental à l'amélio‐
ration des espèces cultivées et à leur adapta‐
tion aux stress. Plus de 500 variétés locales 
menacées appartenant à 20 espèces ont été 
collectées et sauvegardées en période de 
conflit. Ce matériel phytogénétique est évalué 
et documenté, ainsi que les connaissances tra‐
ditionnelles sur les pratiques agricoles asso‐
ciées à ces variétés. L'agricultrice Wardah 
Mus'd Hasan cultive du blé et participe à une 
formation agricole dans le cadre d'un projet au 
Yémen. «J'habite à Dhamar et notre région 
souffre de la sécheresse. De plus, la guerre en 
cours au Yémen a conduit à d'horribles crises 
alimentaires. Depuis ma participation au pro‐
jet, j'ai commencé à cultiver de nouvelles 
variétés de blé. Je préfère Bahuth 3, une varié‐
té de blé améliorée que nous avons reçue de la 
banque nationale de gènes.» Le projet a réin‐
troduit des variétés locales de cultures straté‐
giques dans les champs des agriculteurs. Dans 
le cadre d'un projet de suivi, le Centre national 
de ressources génétiques du Yémen prévoit 
d'étendre le réseau de banques de semences 
communautaires à travers le pays, afin d'amé‐
liorer le flux de diversité génétique entre les 
communautés agricoles et de renforcer le 
développement local de semences. 
  
PRÉSERVER LE PATRIMOINE 
ALIMENTAIRE LOCAL 
Les petits agriculteurs d'Albanie, de Bulgarie 
et de Serbie ont été témoins d'un changement 
dans le climat continental modéré auquel ils 
étaient habitués. Des vagues de chaleur 
intenses, une diminution des précipitations et 
de fortes averses soudaines entraînant des 
inondations ont affecté la stabilité des rende‐
ments des cultures de base régionales telles 
que le blé et l'orge. Le changement climatique 
oblige les agriculteurs à réévaluer les variétés 
végétales qu'ils cultivent.NLes instituts de 
recherche, les banques de gènes et les agricul‐
teurs ont uni leurs forces pour trouver et amé‐
liorer des variétés de cultures résilientes aux 
phénomènes météorologiques extrêmes. Par 
ailleurs, ils se focalisent sur les variétés qui 
répondent à la demande du marché, à savoir 
des variétés ayant une valeur nutritionnelle 
plus élevée et moins d'allergènes alimentaires. 
Cela nécessite parfois une reconsidération de 
variétés perdues pour la plupart des agricul‐
teurs. Un exemple est celui d'une variété de blé 
qui a été portée à l'attention de Sanja Mikic, 
héros de l'alimentation de la FAO, par un agri‐
culteur local. L'équipe de Mikic de l'Institut 
serbe des grandes cultures et légumes a étudié 
l'échantillon et a découvert qu'il s'agissait de 
Banatka, une variété autrefois cultivée dans 
certaines parties de la Serbie et des pays voi‐
sins. Sa farine est de qualité supérieure et par‐
faite pour les pâtisseries fines traditionnelles 
qui font partie du patrimoine alimentaire 
serbe. Mais l'inconvénient est que la plante a 
une tige très longue et a tendance à s'effondrer 
en cas de fortes pluies et de vent. Pour cette 
raison, la variété de blé Banatka a été large‐

ment rempla
disparu des c
L'institut a dé
Banatka et d
dans les cham
les obtenteur
lopper une n
plus courte e
les qualités a
me « qu'il es
ces diverses
utiliser pour
capables de 
climatique a
aujourd'hui 
sûrement d'ê
jet a contrib
mondiale d
importantes 
blé, de seigle
tées lors de m
dans des ba
importantes 
toute sécurit
cière mondia
projet du Fon
  
UN CHANG
DANS LES
La banane, le
douce font pa
fique du Sud
une source f
nutrition, ain
lier pour la p
ces espèces c
conserver, ta
teurs que da
sentent une 
pays de la ré
et la noix de
Pacifique ‐ e
cultures son
douce a été d
en Amérique
Cette culture
Nouvelle‐Gui
ver la patate
tages, notam
plus hautes a
Grâce à la cu
pourraient s
nente sur de
La popularit
croissante su
tés qui pouss
agricoles. Un
des variétés 
celles de div
nautés agrico
le cadre de 
de recherch
170 types gé
sélectionné 
approfondie
dépendaient
Gabi de Rigw
coco. Depuis
ont diversifi
variétés de p
laboration av
liorer lesdite
tionnent les 
metteuses e
cules, ils sél
qui correspo
tiques désiré
patate douce
ture de ren
quantités p

n  Saviez-vous qu'il existe plus de 350 espèces 
cultivées qui jouent un rôle important dans 
l'alimentation et l'agriculture à l'échelle 

mondiale? Cela outre des milliers d'autres 
espèces cultivées qui jouent un rôle dans l'alimen-
tation et les moyens de subsistance des popula-
tions locales. 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUT

PLAIDOYER POUR LA CONSE
PHYTOGÉN
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acé par des variétés modernes et a 
champs des agriculteurs. 
ésormais multiplié et disséminé le 
d'autres variétés pour les tester 
mps des agriculteurs. Par ailleurs, 
rs utilisent ce matériel pour déve‐
nouvelle variété dotée d'une tige 
et plus solide, tout en préservant 
appréciées du Banatka. Mikic esti‐
st important de conserver toutes 
 ressources génétiques et de les 

r développer de nouvelles variétés 
relever les défis du changement 

uxquels nous sommes confrontés 
et auxquels nous continuerons 

être confrontés à l'avenir.» Le pro‐
bué à la conservation à l'échelle 
es variétés d'espèces cultivées 
pour la région. Des variétés de 

e, d'orge et d'avoine ont été récol‐
missions de collecte ou récupérées 
anques de gènes. Ces semences 
ont désormais été dupliquées en 

té dans la Chambre forte semen‐
ale de Svalbard, dans le cadre du 
nds pour le partage des avantages. 

GEMENT 
S CULTURES DE BASE 
e taro, la noix de coco et la patate 
artie de la culture des îles du Paci‐
d‐Ouest. Ces variétés constituent 
fondamentale de nourriture et de 
nsi qu'un moyen de revenu régu‐
population locale. L'importance de 
cultivées et la responsabilité de les 
ant dans les champs des agricul‐
ans les banques de gènes, repré‐
préoccupation commune pour les 

égion. Alors que la banane, le taro 
e coco sont originaires des îles du 
t que certaines de ces variétés de 

nt uniques à la région ‐ la patate 
domestiquée pour la première fois 
e centrale et en Amérique du Sud. 
e a été introduite en Papouasie‐
inée il y a environ 300 ans. Culti‐

e douce a apporté plusieurs avan‐
mment sa capacité à prospérer à de 

altitudes que, par exemple, le taro. 
ulture de la patate douce, les gens 
s'établir de manière plus perma‐
s terres plus élevées. 
té de cette culture est toujours 
ur l'île, avec une gamme de varié‐
sent bien dans diverses conditions 
n projet soutient la conservation 

de patates douces dans des par‐
versité préservées par les commu‐
oles de ce pays du Pacifique. Dans 
cette initiative, l'Institut national 
e agricole a réussi à rassembler 
nétiques de patates douces et en a 
60 pour une évaluation plus 

e. Les espèces cultivées dont 
t principalement Gibson et Geno 
wali étaient la banane et la noix de 
s leur participation au projet, ils 
é leurs cultures pour inclure des 

patate douce. Ils travaillent en col‐
vec des chercheurs en vue d'amé‐
es cultures. Tout d'abord, ils sélec‐

lignées génétiques les plus pro‐
t, après avoir récolté les tuber‐
lectionnent les pommes de terre 
ondent le mieux aux caractéris‐
ées. Gibson Gabi a déclaré que « la 
e est devenue notre principale cul‐
te et nous pouvons vendre des 

plus élevées par rapport aux 

bananes. Nous apprenons encore de nouvelles 
pratiques de culture pour augmenter la quali‐
té et notre rendement. 
    
ACCORDS AVEC DEUX BANQUES 
DE GÈNES EN AFRIQUE 
En Mars dernier,  Kent Nnadozie, Secrétaire du 
Traité international de la FAO sur les res‐
sources phytogénétiques pour l'alimentation 
et l'agriculture, a signé cette semaine deux pro‐
tocoles d’accord pour fournir un appui fonda‐
mental à la préservation des collections de 
semences de deux banques de gènes interna‐
tionales en Afrique. « Les collections de res‐
sources phytogénétiques pour l'alimentation 
et l'agriculture (RPGAA) du monde entier 
jouent un rôle fondamental dans la protection 
des bases de notre approvisionnement alimen‐
taire », a déclaré le Secrétaire du Traité inter‐
national, Nnadozie. « Des accords tels que ceux 
signés cette semaine avec le centre CIFOR‐
ICRAF à Nairobi au Kenya et avec le Centre 
mondial des légumes d'Afrique à Arusha en 
Tanzanie visent à contribuer à combler les défi‐
cits de financement, afin de conserver ces col‐
lections vitales », a‐t‐il expliqué. Les fonds à 
allouer au titre de ces accords proviennent du 
«Mécanisme de financement commun» du 
Traité international et du Fonds fiduciaire 
mondial pour la diversité des cultures (Global 
Crop Diversity Trust), créé pour préserver les 
collections de semences dans les banques de 
gènes au niveau mondial, et il est renfloué par 
des fonds provenant de l'Agence norvégienne 
de coopération au développement (NORAD). 
Le premier protocole d’accord a été signé entre 
le Secrétaire du Traité international Nnadozie 
et la Directrice générale du Centre CIFOR‐
ICRAF, Éliane Ubalijoro, le 1er mars 2024, pour 
fournir un appui indispensable aux opérations 
de la banque de gènes des arbres du Centre 
situé au Kenya. « La banque de gènes des 
arbres du Centre CIFOR‐ICRAF contient la plus 

grande collection de ressources génétiques des 
arbres agroforestiers, qui sont cruciales pour 
les systèmes agroforestiers ainsi que pour les 
moyens de subsistance durables dans les zones 
rurales d'Afrique », a déclaré le Secrétaire Kent 
Nnadozie. « Je me réjouis de travailler de 
concert avec le Dr Kent Nnadozie et la FAO 
pour préserver la diversité des arbres et garan‐
tir que le bon arbre soit planté au bon endroit 
et dans le bon but, pour le bien des générations 
à venir », a déclaré la Directrice générale, Élai‐
ne Ubalijoro. Cet accord fournira au Centre 
CIFOR‐ICRAFenviron 740 000 dollars améri‐
cains pour 2024 et 2025 afin de continuer à 
préserver la diversité des arbres, à domesti‐
quer les espèces d'arbres et à fournir aux arbo‐
riculteurs le matériel de plantation le plus 
adapté à leurs besoins spécifiques. Le deuxiè‐
me protocole d’accord a été signé entre le 
Secrétaire du Traité international Nnadozie et 
le Directeur général associé du Centre mondial 
des légumes en Afrique, Gabriel Rugalema, le 6 
mars 2024 à Arusha, Tanzanie, en présence de 
Beatrice Banzi, Directrice adjointe de la pro‐
duction végétale au ministère de l’Agriculture 
de Tanzanie. « Grâce à l’appui financier de 
l’Agence norvégienne NORAD, la subvention 
aidera à conserver la riche diversité des 
légumes africains ainsi qu’à stimuler et amélio‐
rer l'économie de l'agriculture maraîchère en 
Tanzanie et partout en l'Afrique, en particulier 
pour les petits agriculteurs », a déclaré le 
Secrétaire du Traité international, Nnadozie. « 
La conservation du matériel génétique nécessi‐
te des partenariats semblables à celui‐ci », a 
déclaré Rugalema, Directeur général associé du 
Centre mondial des légumes en Afrique. « Nous 
sommes vraiment ravis de disposer de ce 
financement important, qui nous permettra de 
nous concentrer sur la collecte, la caractérisa‐
tion, la conservation et la promotion de l'utili‐
sation de ces ressources pour le plus grand 
bien de l'humanité », a‐t‐il ajouté. L'accord 

fournira environ 650 000 USD couvrant la 
période 2024 et 2025 en vue de maintenir les 
activités principales de la banque de gènes de 
légumes dans les installations de la banque de 
gènes du Centre à Arusha, Tanzanie, aux fins de 
la conservation et de la distribution d'échan‐
tillons de semences aux agriculteurs, aux cher‐
cheurs et aux obtenteurs en Afrique et ailleurs. 
Le troisième accord qui sera signé au titre du 
Mécanisme de financement commun est prévu 
avec l'Institut international de recherche sur 
les cultures des tropiques semi‐arides (ICRI‐
SAT) situé à Hyderabad, Inde, avec plusieurs 
stations en Afrique. Ces fonds sont alloués aux 
fins de la préservation des collections mon‐
diales vitales de semences et d’autres RPGAA, à 
la fois sur le terrain et dans des installations ex 
situ, qui constituent la base de l’approvisionne‐
ment alimentaire végétal mondial. Le Mécanis‐
me de financement commun a été créé en 
réponse à la demande de l’Organe directeur du 
Traité international de mobiliser le soutien 
pour la conservation des collections détenues 
par les institutions internationales qui se sont 
engagées à assurer la sécurité alimentaire et 
l’agriculture durable dans le cadre du Traité 
international. Les trois collections de matériel 
génétique de cultures détenues par des institu‐
tions internationales et destinées à recevoir 
l’appui du Mécanisme de financement commun 
gèrent collectivement des collections de plus 
de 140 000 accessions de céréales, de légumi‐
neuses à grains, de légumes et d'espèces 
d'arbres agroforestiers. Le matériel conservé 
dans ces banques de gènes internationales est 
accessible au niveau mondial pour produire 
des aliments à partir de plantes, selon les 
termes du Système multilatéral d’accès et de 
partage des avantages du Traité international, 
qui constitue actuellement le plus grand méca‐
nisme d’échange mondial en matière de 
RPGAA. 

Par A.B. et Agences

TRITIONNELLE DANS LE MONDE 

ERVATION DES RESSOURCES 
NÉTIQUES
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D
ès juin 2024, le Nigeria n’importera 
plus aucun produit pétrolier pour 
couvrir ses besoins énergétiques. 

C’est ce qu’a annoncé l’homme d’affaires, 
Aliko Dangote (photo), en marge l’Africa 
CEO Forum clôturé le vendredi 17 mai der‐
nier, à Kigali (Rwanda). Ce dernier a assuré 
au passage que la raffinerie du groupe est 
désormais en mesure de produire suffisam‐
ment d’essence et de diesel pour approvi‐
sionner toute l’Afrique occidentale et cen‐
trale et en exporter vers d’autres pays 
comme le Brésil et le Mexique. À côté de la 
production de diesel et d’essence, dont le 
démarrage est prévu pour juin prochain, la 
raffinerie Dangote, ajoute‐t‐il, est égale‐
ment en mesure de fournir assez de pro‐
duits pétrochimiques notamment du poly‐
propylène, du polyéthylène, de l’huile de 
base pour les moteurs et du benzyle linéai‐
re pour répondre aux besoins de toute 
l’Afrique. Selon le milliardaire, la raffinerie 
Dangote cible via ses 650 000 b/j de capaci‐
té de raffinage, le renforcement de l’autono‐
mie du continent en matière énergétique, 
mais aussi son autosuffisance d’ici les 
quatre prochaines années, dans la produc‐
tion de potasse et de phosphate, sans 
oublier le doublement, dans les 20 pro‐

chaines de la capacité de production d’urée, 
à six millions de tonnes. Dans le rapport « 
Pourquoi la raffinerie pétrolière d’Aliko 
Dangote peut réussir là où les autres raffi‐
neries africaines ont échoué », publié le 4 
avril dernier par Ecofin Pro, la plateforme 
de l’Agence Ecofin destinée aux profession‐

nels, il est souligné sa capacité à s’imposer 
comme une référence dans le segment aval 
de l’industrie pétrolière africaine, compte 
tenu des choix opérationnels des parties 
prenantes pour en garantir l’exploitation à 
long terme. 

In Agence Ecofin 

NIGERIA 

Dangote promet la fin 
de l’importation de produits 

pétroliers à partir de juin

MALI 

La justice ouvre une enquête contre la mise 
en place d’«institutions parallèles» 

Les organisations Panel des Démocrates 
Maliens et Convergence pour une transi‐
tion civile seront poursuivies pour "trouble 
à l'ordre public" et "atteinte à la sûreté de 
l'Etat". La justice malienne a annoncé l'ou‐
verture d'une enquête contre les respon‐
sables de deux organisations pour avoir 
annoncé la mise en place "dorganes et ins‐
titutions parallèles aux autorités de la tran‐
sition". C'est ce qui ressort d'une déclara‐
tion du procureur du Pôle national de lutte 
contre la cybercriminalité, Adama Couliba‐
ly, relayé par la presse locale dont l'Agence 
malienne de presse (Amap, officiel), lundi. 
«Des organisations dénuées de toute exis‐
tence juridique dénommées [Panel des 
Démocrates Maliens] et [Convergence pour 
une transition civile]», avaient tenu dans le 
cyberespace «des propos qui troublent 

l’ordre public», a indiqué Coulibaly dans 

un communiqué consulté par Anadolu, 
soulignant que ces propos sont suscep‐
tibles de constituer une infraction «d’at‐
teinte au crédit de l’État». Il a expliqué que 
ces organisations avaient appelé à la mise 
en place d'organes et d'institutions paral‐
lèles aux autorités de la transition, les accu‐
sant d'inciter « d’autres organisations et les 
citoyens à participer à une entreprise 
visant à porter atteinte à la sureté de l’État 
». Les auteurs de ces "agissements" pour‐
raient ainsi être poursuivis pour « atteintes 
au crédit et à la sureté de l’État, incitation à 
la violence et au crime par le biais d’un sys‐
tème d’information », a averti le procureur 
Adama Coulibaly, se référant à la Loi 
n°2019‐056 du 5 décembre 2019 sur la 
cybercriminalité. 
Pour rappel, les organisations citées par le 
procureur du Pôle judiciaire de lutte contre 

la cybercriminalité avaient appelé la semai‐
ne dernière à la mise en place d'un gouver‐
nement civil et d'un parlement d'union 
nationale en exil ainsi qu'à une prochaine 
mobilisation contre les autorités militaires 
au pouvoir, dans le but de "rétablir l'ordre 
constitutionnel" au Mali. 
Cet appel intervient alors que les autorités 
militaires au pouvoir avaient organisé un 
dialogue "inter‐maliens" et dont les recom‐
mandations ont été présentées au chef de 
la Transition, Assimi Goïta, le 13 mai cou‐
rant. La prorogation de la Transition pour 
une période supplémentaire de 2 à 5 ans et 
l'éligibilité de Goïta à la prochaine prési‐
dentielle étaient parmi les principales 
recommandations. Le Panel des démo‐
crates maliens a rejeté ce dialogue ainsi 
que ses recommandations. 

 In Agence Anadolu 

Aliko Dangote, le patron du groupe nigérian Dangote, a conclu, il y a quelques jours, une entente avec 
Patrick Pouyanné, le P-DG de TotalEnergies, pour soutenir l’approvisionnement de la raffinerie de brut 
exploitée par la société qu’il dirige.

BURKINA FASO 

Le ministère de l’Environnement numérise dix services 
Pour accroître l'efficacité admi‐
nistrative et optimiser la ges‐
tion des données, les gouverne‐
ments africains adoptent de 
plus en plus la numérisation 
des services. Cette initiative 
ambitieuse devrait significati‐
vement améliorer la vie des 
citoyens. Le ministère de l'Envi‐
ronnement, de l'Eau et de l'As‐
sainissement du Burkina Faso a 
officiellement lancé, le vendredi 
17 mai, une nouvelle platefor‐
me numérique visant à simpli‐
fier le processus de dépôt des 
dossiers de demandes des usa‐
gers auprès du ministère. Dix 
premières procédures numéri‐

sées sont disponibles sur la pla‐
teforme accessible via l’adresse 
www.eservices.envieau.gov.bf. 
S’exprimant lors de l’événe‐
ment, Aminata Zerbo/Sabane, 
la ministre de la Transition digi‐
tale, des Postes et des Commu‐
nications électroniques, fait 
savoir que « ce portail va aider 
nos populations à accéder plus 
facilement à ces services, mais 
aussi aider les agents du minis‐
tère à pouvoir répondre plus 
efficacement aux sollicitations 
des usagers ». Les 10 procé‐
dures numérisées par le minis‐
tère chargé de l'Environnement 
concernent la délivrance de 

l'avis technique pour l'importa‐
tion de produits chimiques, le 
certificat d'homologation des 
emballages et sachets plas‐
tiques biodégradables, le certi‐
ficat d'exemption des embal‐
lages et sachets plastiques non 
biodégradables, ainsi que l’au‐
torisation de gestion des 
déchets solides. Elles incluent 
également les permis de circu‐
lation du bois et charbon de 
bois, de coupe du bois et char‐
bon de bois, d’écotourisme, de 
détention d'un animal sauvage, 
de chasse, et enfin l’agrément 
technique dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement. 

Le lancement de ce portail 
s'inscrit dans le cadre de la 
Stratégie nationale de moderni‐
sation de l'administration 
publique (SNMAP) 2021‐2025. 
Cette stratégie ambitionne de 
doter le Burkina Faso d'une 
administration publique d'ex‐
cellence au service des usagers 
d'ici 2025. Dans les prochains 
mois, d'autres plateformes de 
divers ministères seront égale‐
ment mises en ligne, avec pour 
objectif de faciliter l'interaction 
entre les usagers et l'adminis‐
tration tout en réduisant les 
déplacements nécessaires. Ce 
vaste projet marque un tour‐

nant significatif vers la moder‐
nisation et la numérisation des 
services administratifs au Bur‐
kina Faso, améliorant ainsi la 
qualité et l'accessibilité des ser‐
vices publics pour les citoyens. 
Il reflète l'engagement du gou‐
vernement burkinabè à utiliser 
les technologies numériques 
pour optimiser les interactions 
entre les citoyens et l'adminis‐
tration, suivre les demandes en 
temps réel, générer des statis‐
tiques sur les demandes trai‐
tées, faciliter l’archivage des 
dossiers et réduire l’utilisation 
du papier. 

In We Are Tech Africa 

TÉBESSA :    
DES STRUCTURES SANITAIRES 

DOTÉES DE CINQ SCANNERS 

 

IN  SALAH :   
VERS LA VALORISATION DE LA SOURCE 

THERMALE «TAMEZGUIDA» 

TUNISIE 

L’ITALIE AUTORISE 
LE PROJET 

D’INTERCONNEXION 
ÉLECTRIQUE 

CONJOINT 
 
Riche de ses ressources renou-
velables et très proche du 
marché européen, la Tunisie, 
se veut exportatrice d’énergie 
propre vers l’Europe, tout en 
travaillant à decarboniser son 
propre mix énergétique.  
Le ministère italien de l’Envi-
ronnement et de la Sécurité 
énergétique a, par un décret 
publié le 10 mai, autorisé le 
projet Elmed, l’interconnexion 
électrique entre l’Italie et la 
Tunisie qui sera réalisée par 
Terna et la STEG, l’opérateur 
du réseau électrique tunisien. 
« L’autorisation de la nouvelle 
interconnexion entre l’Italie et 
la Tunisie, outre le fait qu’elle 
constitue une étape importan-
te dans le cadre des objectifs 
ambitieux de transition éner-
gétique, permettra au pays, 
grâce à sa situation géogra-
phique stratégique, de renfor-
cer son rôle de [hub] élec-
trique Europe », a déclaré Gil-
berto Pichetto, le ministre ita-
lien de l’Environnement et de 
la Sécurité énergétique. 
La ligne électrique, pour 
laquelle un investissement 
total de 850 millions d’euros 
(environ 924 millions $) est 
prévu, aura une longueur tota-
le d’environ 220 km, dont la 
majeure partie en câble sous-
marin transportera 600 MW à 
une profondeur maximale 
d’environ 800 mètres le long 
du détroit de Sicile. 
Fin avril 2024, le directeur 
général de l’électricité et des 
énergies renouvelables au 
ministère de l’Énergie de la 
Tunisie avait annoncé que la 
STEG allait mobiliser un inves-
tissement de 284,25 millions $ 
pour réaliser le projet. 
Cet investissement concerne-
ra la partie tunisienne de l’in-
frastructure qui porte sur 
l’établissement d’un câble 
électrique sous-marin sur 100 
km, d’un coût de 133,6 mil-
lions $, ainsi que sur la 
construction d’une station 
électrique dans la région 
Mlaabi, d’un coût de 150,7 mil-
lions $. 

In Agence Ecofin
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La sélection nationale 
a couru la dernière 
étape avec pour seul 
objectif de faire 
remporter à un cycliste 
algérien le maillot 
jaune. Les échappées  
des cyclistes algériens 
ont été menées pour 
fatiguer le détenteur 
du maillot jaune, 
l’Erythréen Meron 
Hagos Teshom à 
l’issue de l’avant- 
dernière étape et 
permettre à Nassim 
Saidi de décrocher un 
temps lui permettant 
de devenir le leader du 
classement général et 
d’enfiler enfin  le 
maillot jaune du Tour 
d’Algérie.  
 

L
e coureur algérien Nas‐
sim Saïdi, de la forma‐
tion "Madar Pro Team", 

a remporté la 24e édition du 
Tour d'Algérie cycliste 2024 
(TAC‐2024) dont la dixième 
et dernière étape, courue 
mardi entre Annaba‐Guel‐
ma‐Annaba (148,5 km), a été 
gagnée par le Mauricien 
Christopher Rogier Lagane. 
Christopher Rogier Lagane a 
franchi la ligne d'arrivée dis‐
putée au cours de la Révolu‐
tion d'Annaba dans le temps 
de 3h34:45, devançant les 

deux Algériens Azzedine 
Lagab "Madar Pro Team" 
(3h34:46) et Youcef Reguigui 
de la formation malaisienne 
"Terengganu" (3h34:46). Au 
classement général à l'issue 
de la dixième et pénultième 
étape, l'Algérien Nassim 
Saïdi de la formation "Madar 
Pro Team" a endossé le 
maillot jaune de vainqueur 
du TAC‐2024 après avoir 
décroché sur le fil la premiè‐
re place dans le temps de 

30h49m31sec, devant le 
Néerlandais Lars Quaedvileg 
(30h49m39sec) et le Mauri‐
cien Christopher RoyhierLa‐
gane (30h51m12sec). De 
son côté, Hamza Yacine (27 
ans), a remporté le maillot 
vert du cycliste le plus rapi‐
de qu'il a porté en neuf 
étapes sur dix.    La journée 
de mercredi verra le dérou‐
lement du Grand Prix inter‐
national d'Annaba dans un 
circuit fermé de 1,5 km à 

parcourir 50 fois et enfin le 
Grand Prix international 
d'Alger, vendredi, long de 
1,620 kms à parcourir 50 
fois. Inscrit au calendrier de 
l'Africa Tour de l'UCI, le Tour 
d'Algérie est régi par les 
règlements de la FAC et ceux 
de l'Union Cycliste Interna‐
tionale. Il est placé sous le 
contrôle d'un commissaire 
de course et d'un inspecteur 
antidopage.  

R.S. 

Cyclisme : l’Algérien Nassim Saïdi vainqueur 
de la 24e édition du Tour d’Algérie 

SPORTS

Ligue 1 Mobilis : le MCO en battant l’USMA accroît 
ses chances de maintien   

Le MC Oran a réalisé une belle opéra‐
tion dans la course au maintien, en bat‐
tant mardi soir l'USM Alger (1‐0, mi‐
temps : 1‐0) au stade Ahmed‐Zabana 
(Oran), en match comptant pour la mise 
à jour de la 22e journée du champion‐
nat de Ligue 1 Mobilis de 
football.L'unique but de la partie a été 
inscrit peu avant la pause sur une tête 
de MerouaneDahar (39e). 
L'entraîneur espagnol de l'USMA Juan 
Carlos Garrido a été expulsé à la 20e 
minute de jeu pour contestation de 
décision de l'arbitre.A la faveur de ce 
succès, les Oranais s'emparent provisoi‐
rement de la 14e place, de premier non‐
relégable, avec 29 points, et relèguent 
ainsi l'ES Ben Aknoun à la 15e position 
de premier relégable (26 pts). L'ESBA 
compte un match en retard à disputer à 
domicile face à l'USMA (23e journée).          
Il s'agit de la deuxième victoire de rang 

pour le MCO, après celle décrochée ven‐
dredi à la maison face à l'ES Sétif (4‐1), 
et enchaîne un quatrième match sans 
défaite. 
En revanche, le club algérois, qui stagne 
à la 5e place (39 pts), concède un 
deuxième revers de suite, après celui 
face à son rival le MC Alger (1‐0), résul‐
tat qui compromet les chances des 
"Rouge et Noir" de terminer la saison 
sur le podium.Outre le match face à 

l'ESBA, l'USMA jouera un autre match 
de mise à jour en déplacement face au 
CS Constantine (24e journée).La 27e 
journée du championnat se jouera les 
samedi 25 et dimanche 26 mai, et sera 
marquée par un duel à distance pour la 
place de dauphin, entre le CR Belouiz‐
dad et le CS Constantine, alors qu'en bas 
du tableau le choc des mal‐classés entre 
le MCO et l'ESBA sera certainement 
décisif pour maintien.

SÉLECTION ALGÉRIENNE (U20): 
LES VERTS À PIED D'ŒUVRE 
À ABIDJAN 
 
La sélection nationale des moins de 20 ans 
(U20) est à pied d'oeuvre à Abidjan depuis 
mardi matin, en vue de la double confron‐
tation amicale contre son homologue ivoi‐
rienne, a annoncé la Fédération algérienne 
de football (FAF).L'équipe algérienne a pris 
le vol régulier Alger‐ Abidjan de l'aéroport 
international Houari Boumediene dans la 
soirée du lundi 20 mai 2024 pour rejoindre 
Abidjan aux premières heures de la mati‐
née du mardi 21 mai, indique un communi‐
qué de l'instance fédérale publié sur son 
site officiel.C'est M. Rachid El Jakani, 
membre du bureau fédéral qui a accompa‐
gné le groupe en tant que chef de la déléga‐
tion algérienne, précise la même source. 
Avant de rallier Abidjan, la sélection natio‐
nale a effectué une ultime séance d'entraî‐
nement dans la matinée de lundi au Centre 
Technique National de Sidi Moussa.Le 
sélectionneur national Yacine Manaa, a 
consacré cette séance à un travail pure‐
ment tactique, mettant particulièrement 
l’accent sur les transitions défensives et 
offensives.Pour leur premier jour à Abid‐
jan, le mardi 21 mai 2024, les Verts auront 
deux séances d’entraînement : la première 
s'est déroulée à 10h00 dans la salle de 
musculation et la seconde se tiendra à 
18h00.Cette préparation vise à optimiser 
la condition physique et la cohésion tac‐
tique de l'équipe avant les matchs amicaux 
prévus contre les U20 éléphanteaux.Ces 
deux rencontres amicales sont prévues 
pour le jeudi 23 mai et le dimanche 26 mai 
2024, à 16h00 heure algérienne.Pour rap‐
pel, la sélection algérienne prépare le tour‐
noi de l'Union nord‐africaine de football 
(UNAF), prévu en Tunisie en octobre pro‐
chain, qualificatif pour la phase finale de la 
CAN‐2025 de la catégorie.L'équipe nationa‐
le a pris part en mars dernier à un tournoi 
international disputé à Alger, au cours 
duquel les "Verts" se sont imposés face à 
Egypte (2‐1) et la Mauritanie (3‐1), contre 
une défaite devant la Tunisie (2‐3).  

APS 
 
CHAMPIONNAT DU QATAR :  
BRAHIMI NOMINÉ 
POUR LE TITRE DE JOUEUR 
DE LA SAISON 
 
Le milieu offensif international algérien 
d’Al‐Gharafa SC, Yacine Brahimi, a été rete‐
nu dans la liste finale du meilleur joueur de 
la saison 2023‐2024 du championnat qata‐
rien de football, a annoncé « Qatar Stars 
League » (QSL), ce lundi dans un communi‐
qué.Brahimi (34 ans), auteur de 21 buts et 
9 passes décisives en championnat, a été 
nominé au même titre que l’attaquant 
international qatarien d’Al‐Sadd, AkramA‐
fif, et l’attaquant brésilien d’Al‐Rayyan SC, 
Roger Guedes, précise la même source. 
Auteur d’une saison remarquable avec Al‐
Gharafa SC, Brahimi a largement contribué 
à la 3e place occupée par son équipe au 
classement final du championnat avec 44 
points, derrière le champion en titre Al‐
Sadd (49 pts) et Al‐Rayyan SC (47 pts).Al‐
Gharafa, où évolue également l’autre inter‐
national algérien Farid Boulaya, a échoué à 
se qualifier pour la finale de la Coupe de 
l’Emir, après sa défaite en demi‐finale 
dimanche soir à domicile face à Qatar SC 
(2‐2, aux t.a.b : 4‐3). L’ancienne star du FC 
Porto avait rejoint Al‐Gharafa SC en juin 
2022 pour un contrat de trois saisons en 
provenance de l’autre club qatari Al‐
Rayyan SC. Ses performances réalisées 
depuis le début de la saison lui ont permis 
de signer son retour en équipe nationale en 
mars dernier après deux années d’absence, 
à l’occasion du tournoi FIFA‐Series 2024, 
avec deux matchs au menu : face à la Boli‐
vie (3‐2) et l’Afrique du Sud (3‐3). Sa der‐
nière apparition avec les « Verts » remon‐
tait à la Coupe d’Afrique des nations CAN‐
2021 (reportée à 2022) au Cameroun.

FAF : Rabah Saadane nommé coordinateur général 
du Collège technique national 

L'ex‐sélectionneur national Rabah Saa‐
dane a été nommé Coordinateur géné‐
ral du Collège technique national, a 
indiqué la Fédération algérienne (FAF) 
sur son site officiel. Cette nomination 
intervient suite à la décision du prési‐
dent de la Fédération algérienne de 
football, Walid Sadi en concertation 
avec le directeur technique national, 
AmeurMensoul, indique la FAF. 
"Je suis heureux de pouvoir servir une 
nouvelle fois mon pays. Je remercie 
encore une fois le président de la FAF, 
Walid Sadi pour sa confiance. Je serai 

honoré d’apporter mon expérience 
pour aider au développement du foot‐
ball algérien. L’installation de ce collège 
technique est une excellente chose pour 
notre football et tous ensemble on fera 
le nécessaire pour contribuer à sa pro‐
gression", a déclaré le doyen des entrai‐
neurs algériens, Rabah Saadane.De son 
côté, le directeur technique national, 
AmeurMansoul a déclaré à propos de 
cette nomination : "Nous sommes heu‐
reux à la direction technique de pouvoir 
compter sur l’un des monuments du 
football algérien, en l'occurrence, 

Rabah Saadane. Je suis convaincu qu’il 
apportera beaucoup à notre football de 
par ses connaissances, ses expériences 
et son vécu. 
Le football algérien a besoin de lui et 
nous sommes honorés de l’avoir parmi 
nous.". 
Le collège technique national a tenu sa 
deuxième réunion mardi portée essen‐
tiellement sur la présentation du projet 
sur les dispositions réglementaires 
ainsi que sur la gestion des champion‐
nats des jeunes catégories pour la sai‐
son à venir.

LES PORTEURS DE MAILLOTS 
- Maillot jaune (leader du classement 

général) :  
Nassim Saïdi (Madar Pro Team/ Algérie) 

- Maillot vert (meilleur sprinteur) :  
Hamza Yacine (Madar Pro-Team / Algérie) 

- Maillot Blanc (meilleur jeune) : 
Vainqueur Masengesho (Rwanda) 

- Maillot à pois (meilleur grimpeur) : 

AwetAman  (World Cycling Centre Africa) 
- Maillot bleu (vainqueur d'étape) :  

Christopher Rogier Lagane (Maurice) 
- Maillot rouge (meilleur Algérien) : 

Azzedine Laâgab (Madar Pro-Team / 
Algérie) 

- Maillot orange (coureur le plus 
combatif) : Eric Manizabayo (Rwanda). 

Classement : Pts J 
1). MC Alger 60 26  
Champion 2023‐2024 
2). CR Belouizdad 46 26 
3). CS Constantine 45 25 
4). ES Sétif 41 26 
5.) USM Alger 39 24 
6). Paradou AC 36 26 
‐‐). JS Kabylie 36 26 
‐‐).JS Saoura 36 26 

9). ASO Chlef 34 26 
10). NC Magra 33 26 
‐‐). US Biskra 33 26 
12). MC El Bayadh 32 26 
‐‐). USM Khenchela 32 26 
14). MC Oran 29 26 
15). ES B. Aknoun 26 25 
16). US Souf 7 26 
Reléguée en L2.  

APS  
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lusieurs artistes et auteurs de cette 
période expriment cet attrait à tra‐
vers leurs oeuvres qui rendent 

compte de la vision fantasmée qu'ont les 
Européens de l’Orient, mais aussi une 
vision concrète et réelle que nourrissent 
les missions scientifiques de l'époque. 
C'est ainsi que l'orientalisme naît. Ce cou‐
rant marque l'intérêt de cette époque 
pour les cultures du Maghreb, turque et 
arabe. L'art orientaliste ne correspond à 
aucun style particulier et rassemble des 
artistes aux oeuvres et aux personnalités 
aussi différentes et opposées que Horace 
Vernet, Ingres, Delacroix, Fromentin, etc., 
jusqu'à Renoir avec sa fameuse "Oda‐
lisque" de 1884 ou même Matisse et 
Picasso au tout début du XXe siècle. C'est 
donc plutôt un thème vaste qui parcourt 
les différents mouvements picturaux et 
littéraires de cette période et qui prend 
des aspects protéiformes au cours du 
XIXe et du XXe siècle. Cet attrait pour 
l'ailleurs, la recherche de l'exotisme, 
conquiert la société. C'est l'Orientalisme 
qui invente le mythe de la langueur 
orientale, des harems feutrés, des 
femmes mystérieuses et… offertes. Le 
harem est en effet un des thèmes récur‐
rents des oeuvres orientalistes ainsi que 
le désert et la chasse qui fascinent.L’Alge‐
rie, et plus particulièrement Alger, est 
une destination incontournable pour les 
orientalistes. Théophile Gautier est le 
témoin de cette ferveur tissée autour de 
la ville d'Alger: «Le voyage d’Alger 
devient pour les peintres aussi indispen‐
sable que le pèlerinage en Italie : ils vont 
y apprendre le soleil, étudier la lumière, 
chercher des types originaux, des mœurs 
et des attitudes primitives et bibliques »  
 
L’EXPRESSION PICTURALE DE 
L’ORIENTALISME 
Les peintres français du XIXe siècle ont 
largement participé à la "renaissance 
orientale"de la peinture; ils sont en effet 
à l’origine de La "visualisation" de 
l’Orient, avant la photographie et du ciné‐
ma. L’orientalisme paraît, donc, dans un 
premier temps, comme une source d’ins‐
piration iconographique aux thèmes 
divers et variés.Tous les artistes ayant, à 
cette époque, représenté l'Orient n'ont 
pas obligatoirement voyagé dans les pays 
du Moyen‐Orient. Cependant, la majorité 
des peintres dits orientalistes ont entre‐
pris de longues expéditions dans les pays 
du Maghreb pour en rapporter de nom‐
breux carnets de croquis. L’Algérie est 
l’un de ces pays qui a toujours fasciné les 
artistes qui vont alors y affluer : à partir 
de 1907 la Casa de Velázquez, la villa 
Médicis à Alger, la villa Abdeltif et Bou 
Saada ont accueilli des artistes de France 
jusqu’en 1960. Ils vont s’y succéder pen‐
dant un demi‐siècle et seront au nombre 
de quatre‐vingt‐sept, soixante‐sept 
peintres et graveurs, dix‐sept sculpteurs 
et un seul architecte. Al Djazaïr révèle 
alors à des dizaines de peintres du 
monde entier sa féerie de la lumière, son 
espace, sa fantaisie, et ses couleurs vives. 
 
FASCINATION POUR LA NATURE 
Le Rêve d'ailleurs, l'Orient exotique : Les 
peintres orientalistes n’ont cessé de 
montrer dans leurs œuvres leur fascina‐
tion pour l’exotisme des paysages orien‐

taux : ils reprennent en effet le thème du 
Sahara qui frappe par son immensité, ses 
touaregs, ses chameaux et ses oasis : c’est 
ainsi qu’Etienne Dinet, subjugué par la 
magnificence du Sud algérien, entre‐
prend en 1905 un voyage en Algérie, et 
s'installe à Bou‐Saada, pour y vivre défi‐
nitivement. Avec l'aide de son ami Slima‐
ne Ben Brahim Baâmar, il parcourt le 
désert et se familiarise avec les tribus 
nomades et bédouines, découvrant les 
traditions arabes et berbères. Tous ces 
éléments le pousseront à aimer puis à se 
convertir à l'Islam en 1913 en devenant 
Nasreddine Dinet. Il produit alors une 
quantité de scènes, de croquis, de por‐
traits d'une lumière flamboyante et parti‐
cipe régulièrement à des expositions spé‐
cialement consacrées à l'orientalisme 
La chasse est un autre thème incontour‐
nable qui inspira les orientalistes et très 
important dans notre contexte de coloni‐
sation. Ce thème a inspiré de nombreux 
peintres comme Delacroix "le premier 
pèlerin du moghreb" qui fut l'un des pre‐
miers peintres ayant rapporté du Maroc 
des images de cavaliers et de chevaux 
arabes. Les scènes reproduites étaient 
généralement des scènes de la vie quoti‐
dienne des chasseurs indigènes comme 
"la chasse au faucon, la curée" d'Eugène 
Fromentin ou "la chasse au sanglier" 
d'Horace Vernet ou bien des rassemble‐
ments de tribu comme "le couscous sous 
le grand arbre", ou "Le déjeuner chez les 
Kabyles", tous deux de Benjamin Rou‐
baud commentés par Théophile Gautier: 
"la vie des camps qu'il a partagée en ama‐
teur a fourni à M. Roubaud des motifs 
qu'il arrange à merveille, sans sortir de la 
vérité." Le thème de la chasse a permis de 
montrer, à travers l'image, le mode de vie 
des chasseurs et des tribus durant l'ère 
coloniale 
 
LA FASCINATION POUR LES FEMMES  
C'est dans une ambiance chaude et des 
couleurs feutrées que l'on retrouve les 
femmes qui sont, souvent, le sujet obses‐
sionnel des tableaux orientalistes. Par‐
fois, il suffit d'ajouter quelques éléments 
au décor pour achever la scène représen‐
tée. L'utilisation judicieuse des objets 
exotiques, des costumes étrangers 
constitue des procèdes permettant de 

mettre en valeur ces femmes que l'on 
retrouve dans différents contextes 
(harems et bains ...). Etienne Dinet 
témoigne de cette fascination pour la 
féminité dans ces oeuvres réalisées dans 
le Sahara, où les femmes sont mises en 
valeur par de sublimes paysages et des 
jeux de lumière.  
 
LE HAREM FANTASMÉ 
A cette époque, la représentation de la 
nudité en Europe est choquante si elle 
n’est pas justifiée. Or, le Harem s'avère 
être l'expression d'un ailleurs inconnu. 
Les mœurs y sont différentes et certaines 
pratiques nouvelles. Cette tolérance 
entraîne en Europe une grande fascina‐
tion pour le harem (ou sérail), lieu de fan‐
tasmes du sultan. Un fantasme qui, pour‐
tant, n’a existé que dans l’esprit des lec‐
teurs des Mille et Une Nuits. En effet, le 
Harem, si éloigné des mœurs et de la cul‐
ture européennes de l'époque suscite de 
nombreuses interrogations mais aussi de 
nombreux fantasmes : les harems rêvés, 
fantasmés, imaginés sont souvent habi‐
tés par des odalisques aux courbes sen‐
suelles dans des vêtements légers et 
transparents. Ce thème est très prisé, 
notamment par Jean‐Léon Gérôme, Eugè‐
ne Delacroix et Ingres. 
 
ORIENTALISME : EXPRESSION 
LITTÉRAIRE 
La conquête de l’Algérie permet le déve‐
loppement d'un fort intérêt intellectuel 
pour l'Orient. Ce regard enrichi permet à 

l'Orient d'intégrer le domaine littéraire 
français. L'orientalisme revêt ainsi un 
aspect littéraire : des "voyageurs écri‐
vains" vont alors profiter de leurs 
voyages en Orient pour nourrir leurs 
oeuvres d’exotisme, d’odeurs, de cou‐
leurs et de sensations intenses. C'est 
dans ce contexte que Chateaubriand fait 
en 1811 un voyage en Orient pour "aller 
chercher des images", qu’il rapporte dans 
son Itinéraire de Paris.  
Victor Hugo, qui n’est jamais allé en 
Orient, publie en 1829 un recueil de 
poèmes lyriques et fantastiques intitulé 
Les Orientales. 
Lamartine, quant à lui, écrit en 1833 
d'une façon romantique ses Souvenirs, 
pensées et paysages pendant un voyage 
en Orient, où il appelle l’Europe à "proté‐
ger" la brillante civilisation orientale. En 
1851, près de dix ans après son voyage 
en Tunisie et en Algérie, Gérard de Nerval 
publie Un Voyage en Orient, dans lequel 
l’Orient est étroitement associé à la fémi‐
nité. La poésie de Charles Baudelaire 
dans Les Fleurs du mal (1857) est elle 
aussi fortement imprégnée de l’Orient, de 
ses odeurs, de ses parfums et couleurs. 
Cette fascination pour l'Orient dans le 
domaine littéraire conduit certains 
auteurs à s'engager : Maupassant qui a 
lui aussi fait plusieurs voyages en Algérie 
autour des années 1880, raconte que ses 
voyages lui ont inspiré une série de 
textes témoignant de sa propre fascina‐
tion pour l’Orient mais aussi de son enga‐
gement. En effet, dans les Nouvelles 
d’Afrique, Maupassant raconte ses expé‐
riences de vie algérienne où il n'hésite 
pas à adopter un ton polémique dans ses 
critiques anticoloniales comme dans les 
nouvelles Bouamama ou la Kabylie‐Bou‐
gie. Dans Alger, par exemple, il présente 
un pays qui subit une colonisation "bien 
loin d'être bénigne". Dans le deuxième 
recueil, Récits d’Afrique, l’auteur s'inspi‐
re de la réalité politique pour donner son 
opinion sur des opérations militaires 
dont il était témoin en Algérie en tant que 
grand reporter pour le journal "Le Gau‐
lois". En clair, c’était l’Algérie qui a donné 
les Gide, Eberhardt, Dinet, Camus, et j’en 
passe, et des meilleurs.  
I.Med Amine/Avec La Revue des Deux 

Mondes

CULTURE
L' « ORIENTALISME ALGÉRIEN » A INFLUENCÉ TOUS LES COURANTS ARTISTIQUES DU XIXE ET DU XXE SIÈCLE 

LA PUISSANCE LITTÉRAIRE «ALGÉRIANISTE»
La colonisation européenne, 
amorcée dès le Moyen Age, a 
fait prendre conscience à la 

Société du XIXe siècle de 
l'existence d'un autre monde 

aux mœurs et coutumes 
diverses qui attisent la 

curiosité du monde occidental. 



L’EXPRESS - 822- JEUDI 23 MAI 2024 13

ANEP : N° 2416017089

Publicité
L’OBSERVATOIRE 

INTERNATIONAL WESTERN 
SAHARA RESOURCE WATCH 

(WSRW) LE DÉNONCE     

L’EXPRESS DU 23/05/2024

ANEP : N° 2416017126L’EXPRESS DU 23/05/2024



L’EXPRESS - 822 - JEUDI 23 MAI 2024
14

Des dizaines de ruisseaux et de 
rivières de la chaîne de mon‐
tagnes Brooks, en Alaska, ont 
perdu leur couleur bleue cristalli‐
ne et sont devenus orange à cause 
de la fonte du permafrost, révèle 
une étude publiée dans Nature 
Communications Earth & Envi‐
ronment. Repéré d’abord depuis 
l’espace grâce à des photos satelli‐
te, car il s’agit de régions reculées 
et souvent accessibles unique‐
ment par hélicoptère, ce phéno‐
mène est une nouvelle manifesta‐
tion du changement climatique en 
Arctique. “Ces cours d’eau orange 
peuvent poser des problèmes de 
toxicité mais aussi empêcher la 
migration des poissons vers leur 
zone de reproduction”, explique le 
chercheur Jon O’Donnell, dont les 
propos sont repris par Earth.com. 
Et pour cause, cette couleur 
rouille orangé est due à la présen‐
ce de fer et d’autres métaux 
toxiques. 
  L’été dernier, une expédition 
scientifique impliquant plusieurs 
instituts américains a permis de 
faire des prélèvements d’eau dans 
75 rivières d’Alaska. “Certains 
échantillons avaient un pH de 2,3, 
contre 8 habituellement”, rappor‐
te le site d’information scienti‐
fique et environnemental. Les 
analyses chimiques ont révélé une 
quantité de fer importante, mais 
aussi la présence de zinc, de nic‐
kel, de cuivre ou encore de cad‐
mium. En étudiant des archives 
d’images satellite, les chercheurs 
ont daté le début du phénomène à 
une dizaine d’années plus tôt. Cela 
“correspond à une période de 
réchauffement climatique rapide, 
ce qui suggère que la dégradation 
des eaux est probablement due au 
dégel du permafrost”, écrivent‐ils. 
La fonte du permafrost, cette 
couche du sol glacée en perma‐
nence, a peut‐être libéré des sédi‐
ments chargés de fer qui se sont 

oxydés et ont pris cette couleur 
rouille caractéristique au contact 
avec l’eau et l’air. Les chercheurs 
ont besoin de mener davantage 
d’investigations pour mieux com‐
prendre le mécanisme. 
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 Pourquoi ces rivières de 
l’Alaska tournent à l’orange

Les cours d’eau d’une région reculée d’Alaska ont pris une 
couleur de rouille, comme le montrent des images satellite. 
Selon les scientifiques qui sont allés sur place, c’est une 
manifestation du changement climatique.

MÉDECINE 

Dans la recherche pharmaceutique,  
l’IA cherche encore ses marques 

L’intelligence artificielle 
entre par la grande porte 
dans les laboratoires phar‐
maceutiques. De la concep‐
tion de nouveaux traitements 
à la sélection pertinente des 
participants aux essais cli‐
niques, les espoirs sont 
vastes. Mais les recherches 
démarrent à peine et l’on 
manque encore de données 
pour “nourrir” les IA, sou‐
ligne le site d’information 
américain “Stat”. David Reese 
le qualifie de “moment char‐
nière”, celui où les biotechno‐
logies et les géants de la tech 
convergeront pour s’attaquer 
aux maladies humaines au 
moyen des intelligences arti‐
ficielles (IA). Chez Amgen, où 
il dirige la recherche et le 
développement depuis 2018, 
le scientifique affirme que ce 
moment est enfin arrivé. Il en 
veut pour preuve non seule‐
ment les changements d’or‐
ganigramme, comme sa 
nomination au premier poste 
de directeur du développe‐
ment technologique, mais 
aussi la volonté générale 
d’Amgen d’intégrer les IA à 
toutes les facettes de la 
recherche de nouveaux médi‐
caments.   

“Actuellement, ces modèles 
d’IA deviennent 10 fois 
meilleurs tous les six mois”, 
explique cet oncologue de 
formation. L’accélération des 
progrès signifie qu’investir 
dans cette innovation n’est 
plus facultatif, ajoute‐t‐il : 
“C’est ce qu’il nous incombe 
de faire pour avoir un effet 
concret et pragmatique sur la 
mise au point de nouveaux 
médicaments.” Néanmoins, 
avec la multiplication des 
annonces dans ces branches 
d’activité et des partenariats 
de recherche s’élevant à plu‐
sieurs millions de dollars 
avec des géants tels que 
Microsoft, Nvidia et Alphabet, 
il est devenu particulière‐
ment difficile d’évaluer ce 
que peuvent vraiment appor‐
ter les IA à la recherche sous‐
jacente, ou encore d’estimer 
le moment où les discussions 
grisantes prendront vrai‐
ment la forme de traitements 
plus efficaces. 
 Un nombre croissant de 
grands groupes pharmaceu‐
tiques intègre cette innova‐
tion technologique à leurs 
processus commerciaux et de 
recherche, en ayant tous la 
conviction que les avancées 

récentes des IA, notamment 
pour ce qui est des grands 
modèles génératifs, accélére‐
ront la mise au point de nou‐
veaux médicaments. 
 Le débat visant à déterminer 
s’il vaut la peine d’investir 
dans les IA est, “en un sens, 
clos”, estime Frank Nestle, 
responsable de la recherche 
et directeur scientifique à 
Sanofi. “Les seules questions 
qui se posent sont la vitesse 
des évolutions et leurs 
limites.” 
Cette technologie est loin des 
découvertes majeures atten‐
dues dans l’imaginaire popu‐
laire. Les IA ne vont pas gué‐
rir le cancer ou la maladie 
d’Alzheimer dans un futur 
proche. Et, d’après les spécia‐
listes, les IA ne s’approche‐
ront pas de la conception de 
médicaments efficaces dans 
ces domaines sans une aide 
colossale des scientifiques 
humains. Pour de nom‐
breuses maladies, il n’y a tout 
simplement pas assez de 
données permettant de car‐
tographier précisément les 
procédés biologiques et de 
mettre au point des théra‐
pies. “Pour ce qui est de réel‐
lement intégrer les modèles 

d’IA à la recherche et à la 
conception de traitements 
expérimentaux, on en est 
encore aux balbutiements”, 
confirme Marinka Zitnik, pro‐
fesseure d’informatique bio‐
médicale à la faculté de 
médecine de Harvard, aux 
États‐Unis. Mais les cher‐
cheurs s’y intéressent de plus 
en plus. 
 Lors de la conférence Neu‐
rIPS de 2023, grand rendez‐
vous des spécialistes de l’ap‐
prentissage automatique, la 
recherche pharmaceutique, 
devenue une thématique à 
part entière, a représenté 
environ 10 % des proposi‐
tions d’articles. Les années 
précédentes, c’est à peine si 
le sujet était évoqué. 
 Le moteur de cet enthousias‐
me, c’est la progression indé‐
niable des IA. Cette technolo‐
gie a démontré une capacité à 
décrire des protéines impli‐
quées dans une maladie, à 
chercher dans d’immenses 
bibliothèques de composés 
chimiques les plus promet‐
teurs, et à améliorer la 
conception des essais cli‐
niques ainsi qu’à en raccour‐
cir la durée. 

In Courrier International

Publicité

L’EXPRESS DU 23/05/2024 ANEP : N° 2416017123



L’EXPRESS - 822 - JEUDI 23 MAI 2024
15

LES MOTS FLÉCHÉS

M
O

T
S
 M

Ê
L
É
S

Mots Croisés

SIDOKU

DETENTE

SÉBA, YAMB, AGHANISHA ET LES AUTRES   

 

LES ARCHIVES SUR LA GUERRE D’ALGÉRIE 
TOUJOURS AUSSI HERMÉTIQUEMENT FERMÉES 

EN FRANCE 

CONTRÔLE DES MÉDICAMENTS : 1 155 DOSSIERS TRAITÉS

"VOUS RESTEREZ DANS LES MÉMOIRES COMME LE BOUCHER DE GAZA" 

CONSIGNES À RESPECTER PAR LES HADJI ALGÉRIENS  



QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION// JEUDI 23 MAI 2024 // N°822 //PRIX 20 DA

Constantine

Ouargla

18°
19°

FADJR 
03:43

DOHR 
12:45

ASR 
16:33

MAGHREB  
19:53

ISHA 
21:33

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

l

l Oran

15°
l Alger 20°
l16

L
e chef de l’Etat a donné 
une série d’orientations 
au sujet  de ce texte de 

loi, expliquant ainsi que le 
domaine des assurances est 
étroitement lié à la souverai-
neté nationale et que, par 
conséquent, le projet de loi 
ne devrait pas comporte des 
failles, pour éviter les 
méthodes utilisées par le 
passé au détriment du trésor 
public. Le président Tebbou-
ne a exigé que l’activité des 
sociétés d'assurances soit 
contrôlée en permanence et 
de manière  périodique, que 
l’on accorde la plus grande 
importance aux services et 
non à la collecte de fonds par 
les méthodes faciles, que 
soient élargis les domaines 
d'assurances pour inclure 
d'autres spécialités. Et que le 
projet de loi doive inclure 
une exigence de résidence 
sur le sol algérien pour les 
propriétaires de sociétés 
d'assurances. Le chef de 
l’Etat s’est par ailleurs expri-
mé sur l’avancement du pro-
jet de la mine de Gara Djebi-
let et de la ligne ferroviaire 

minière (Béchar-Tindouf-
Gara Djebilet. Il a apprécié  
les efforts consentis sur le 
terrain, mettant en avant 
l'avancement appréciable 
enregistré dans la réalisation 
de ce projet et ce, après le 
choix de l'assiette devant 
abriter l'usine de traitement 
du minerai de fer dans la 
wilaya de Béchar, mais aussi 
suite au lancement des tra-
vaux d'une autre usine de 
transformation du minerai 
de fer à Gara Djebilet et la 
poursuite des travaux d'une 

unité de pré-traitement à 
Tindouf, lancée en 2023. 
Pour ce qui est du  projet de 
la mine de phosphate de Bled 
El Hadba et de la ligne ferro-
viaire (Bled El Hadba-Oued 
Kebrit-Port de Annaba), Teb-
boune s'est dit satisfait de la 
cadence des travaux, qui se 
poursuivent sans arrêt, per-
mettant la livraison du projet 
dans les délais impartis et 
son entrée en exploitation. 
Concernant les préparatifs 
de la saison estivale 2024 et 
les dispositions d'accueil de 

notre communauté établie à 
l'étranger, le chef de l’Etat a 
demandé la mise en place 
d'une Commission nationale 
de facilitation des investisse-
ments dans de nouvelles 
structures touristiques, 
notamment dans les régions 
côtières qui connaissent un 
manque en la matière et qui 
disposent d'atouts touris-
tiques naturels. De même, il a 
ordonné de réviser les prix 
pour qu'ils soient à la portée 
des familles algériennes, 
pour promouvoir le tourisme 
intérieur, de faire appliquer 
la loi de manière rigoureuse 
au niveau des plages et de 
respecter le principe de gra-
tuité des plages le long du lit-
toral algérien. Dans un autre 
registre, le président de la 
République a enjoint au 
ministre de l'Industrie d'en-
gager la production locale de 
fibre optique, parallèlement 
au projet de sa généralisa-
tion et de son financement. Il 
a, également, ordonné 
œuvrer à la diversification 
des  fournisseurs d'internet. 

Youcef S

Le président de la République, M Abdelmadjid Tebboune a présidé hier une réunion du Conseil des 
ministres, au cours de laquelle, il a  demandé au gouvernement de reporter  le projet de loi sur les 
assurances et de le réétudier en vue d’une organisation plus précise.

RÉUNION DU CONSEIL DES MINISTRES 

Les décisions du chef de l’Etat

LELE PRPR. KAMELKAMEL SANHADSANHADJIJI ANNONCEANNONCE : 

LA STRATÉGIEÉGIE NATIONIONALELE 
DEDE SÉCURISÉCURITÉ SANITAIREIRE 
PRÊPRÊTE AVANT FINFIN 2024 
 

Le président de l'Agence nationale de 
sécurité sanitaire (ANSS), Pr Kamel 
Sanhadji, a annoncé, mardi, que la 
Stratégie nationale de sécurité sani-
taire 2025-2030 sera prête avant la 
fin de l'année en cours. 
Dans un exposé présenté devant la 
Commission de la santé, des affaires 
sociales, du travail et de la formation 
professionnelle de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), Pr Sanhadji a 
indiqué que l'Agence nationale de 
sécurité sanitaire "est en passe 
d'achever l'élaboration de la Straté-
gie nationale de sécurité sanitaire 
2025-2030, qui devrait être prête 
avant la fin de l'année en cours", pré-
cisant qu'elle "permettra de renfor-
cer les capacités nationales en matiè-
re de prévention des risques sani-
taires". La Commission permanente 
chargée du suivi et de l'évaluation de 
la Stratégie nationale de sécurité 
sanitaire, composée de 26 secteurs 
en lien avec la santé publique, "pour-
suit le travail entamé il y a environ un 
an pour formuler des recommanda-
tions pour l'élaboration du plan d'ac-
tion de la prochaine étape", dira-t-il. 
L'Agence, qui compte des médecins, 
des pharmaciens, des biologistes et 
des mathématiciens, "a mobilisé tous 
les moyens et les mécanismes qu'of-
frent les progrès scientifiques et l'in-
telligence artificielle pour le traite-
ment des données et la détection des 
risques afin de prévenir de manière 
proactive les menaces potentielles 
sur la santé et d'y faire face en temps 
opportun", a précisé     Pr Sanhadji. 
Soulignant "l'importance d'une 
vision prospective et proactive des 
risques potentiels, reposant sur la 
prévention en tant que facteur clé 
pour éviter les maladies et limiter 
leur prévalence", Pr Sanhadji a insis-
té sur "la sensibilisation des citoyens 
aux principales causes de maladies, 
dont le régime alimentaire déséquili-
bré, la pollution et le changement cli-
matique". Il a, par ailleurs, fait savoir 
que l'ANSS "soumettra au président 
de la République,                       M. Abdel-
madjid Tebboune, un rapport scienti-
fique sur les maladies enregistrant 
une hausse des cas en Algérie avec les 
principaux facteurs de risque et les 
risques potentiels afin que des déci-
sions permettant de les éviter puis-
sent être prises". 

R.S. 

LE MINISTRE DE L’HABITAT LE SOULIGNE : 
« L’AADL 3 se fera dans un style moderne  

et une perspective scientifique » 
Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanis-
me et de la Ville a confirmé que 2024 
ne sera pas une année comme les 
autres en termes de subventions 
financières allouées au secteur, et ce, 
afin de concrétiser plusieurs projets. 
En effet, les subventions financières 
allouées au secteur ont été estimées 
à 3,13 milliards de dinars. Elles 
seront orientées pour réaliser des 

projets d’importance, tels que les 
460 000 unités de logements, la Rési-
dence de Sidi Abdellah, la création de 
lots compacts sous forme de cité, des 
cités compactes équipées de toutes 
les commodités d’urbanisme et 
d’aménagement des espaces exté-
rieurs. Concernant le dossier AADL 3, 
le ministre de l’Habitat a affirmé                    
« terminer d’abord l’AADL 2 » et, tout 

de suite après «commencer 
l’AADL 3» selon des critères de 
construction d’avenir et une nouvelle 
urbanisation selon un style moderne 
et une perspective scientifique ». 
« C’est ce que nous avons décidé 
d’accompagner d’un ensemble de 
mesures, dont la mise à jour et la 
révision du système antisismique 
algérien.»

BILAN OPÉRATIONNEL DU MDN : DOUZE ÉLÉMENTS DE SOUTIEN 
AUX GROUPES TERRORISTES ARRÊTÉS EN UNE SEMAINE 
Douze éléments de soutien aux groupes 
terroristes ont été arrêtés par des déta-
chements de l'Armée nationale populai-
re (ANP) lors d'opérations distinctes à 
travers le territoire national, durant la 
période allant du 15 au 21 mai, indique 
un bilan opérationnel rendu public mer-
credi par le ministère de la Défense 
nationale (MDN). "Dans la dynamique 
des efforts soutenus dans la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité orga-
nisée multiforme, des unités et des 
détachements de l'Armée nationale 
populaire ont exécuté, durant la période 
du 15 au 21 mai 2024, plusieurs opéra-
tions ayant abouti à des résultats de 
qualité qui reflètent le haut profession-
nalisme, la vigilance et la disponibilité 
permanente de nos Forces armées à tra-
vers tout le territoire national", précise 
le communiqué du MDN. "Dans le cadre 
de la lutte antiterroriste, des détache-
ments de l'ANP ont arrêté (12) élé-

ments de soutien aux groupes terro-
ristes, lors d'opérations distinctes à tra-
vers le territoire national", relève le 
communiqué. Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée, et "en 
continuité des efforts soutenus visant à 
contrecarrer le fléau du narcotrafic 
dans notre pays, des détachements 
combinés de l'ANP ont intercepté, en 
coordination avec les différents ser-
vices de sécurité lors d'opérations exé-
cutées à travers les Régions militaires, 
91 narcotrafiquants, et ont mis en échec 
des tentatives d'introduction de 780 
kilogrammes de kif traité provenant des 
frontières avec le Maroc, alors que 49 
kilogrammes de cocaïne et 1 044 943 
comprimés psychotropes ont été sai-
sis". A Tamanrasset, Bordj Badji Mokh-
tar et In Guezzam, des détachements de 
l'ANP "ont arrêté 314 individus et saisi 
56 véhicules, 335 groupes électrogènes, 
164 marteaux-piqueurs, 3 détecteurs 

de métaux, ainsi que des quantités de 
mélange d'or brut et de pierres, d'explo-
sifs, d'outils de détonation et d'équipe-
ments utilisés dans des opérations d'or-
paillage illicite", ajoute le communiqué. 
De même, "35 autres individus ont été 
interceptés et 1 pistolet mitrailleur de 
type Kalachnikov, 13 fusils de chasse, 
71 437 litres de carburant, 50 tonnes de 
denrées alimentaires destinées à la 
contrebande et la spéculation et 40 
quintaux de tabac ont été saisis lors 
d'opérations distinctes à travers le ter-
ritoire national". Les Garde-côtes, de 
leur côté, "ont mis en échec, sur les 
côtes nationales, des tentatives d'émi-
gration clandestine de 25 individus à 
bord d'embarcations de construction 
artisanale, alors que 577 immigrants 
clandestins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le territoire 
national", conclut le communiqué du 
MDN. R.N.


